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INTRODUCTION 


Pour la septième fois, le Conseil économique aborde le pro- 
blème des échanges extérieurs de la France, I le fait dans 
des conditions particulièrement graves, au moment où notre 
pays est obligé de prendre des décisions qui comportent une 
oplion définitive et entraineront des transformations profondes 
au sein de sa structure économique. 


Le Conseil économique se doit de dire que si la présente 
Situation de la France présente un tel degré de gravité, 
c'est que depuis cinq ans, les avis qu'il n'a cessés d'émettre 
sur ces problèmes n'ont pas été ou n'ont été que très partiel- 
lement suivis par les autorités responsables. 


Dès le 10 juin 1953, en effet, le Conseil économique à attiré 
l'attention sur le fait « que le déséquilibre de la balance com- 
merciale correspond à un déficit éconoraique exigeant pour 
Sa Correction une modification structurelle des conditions de 
production, d'importation et d'exportation ». 


Il constatait aussi que ce déséquilibre « est le reflet d'une 
Situation plus générale de la balance de l'Europe occidentale 





(1) Le compte rendu analylique des débats consacrés à celle 


des 11 et 13 juin 1958. 
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dans ses relations avec les Etats-Unis, qu'il est aggravé par 
le rétrécissement du marché mondial et par l’amenuisement 
des échanges Est-Ouest, ainsi que par le développement des 
pratiques autarciques et protectionnistes, que ce Géséquitibre 
est accru par la nature actuelle des relations entre les Etats- 


Unis et le reste du monde: l'existence d’une masse américaine 


produisant la moitié de la production industrielle du monde 
non soviétique, disposant d’une avance d'économie et de res- 
sources en capitaux exceptionnelles, contrôlant, hors de son 
territoire, de nombreuses sources de matières premières indis- 
pensables au reste du monde, tout en protégeant sa production 
de biens de consommation, suscite une situation anormale 
des échanges mondiaux, en outre, par les effets qu’elle exerce, 
d'une part sur les prix des matières premières, d'autre part, 
sur les débouchés des produits finis et la formation du capital, 
elle détermine, hors de ses frontières, des fluctuations écono- 
miiques d'une gravité exceptionnelle et d'une ampleur supé- 
rieure à celles qu’elle connaît elle-même. » 


C'est pourquoi le Conseil économique estimait indispensable 
de réaliser entre autres « une régularisation à long terme des 
E dés principales matières premières mondiales, ainsi que 
a généralisation de contrats à long terme, la revision des sta- 
tuts du fonds monétaire en vue de reconstituer une forte 
réserve mondiale de liquidité internationale, condition indis- 
pensable pour préparer le rétablissement d’une convertibilité 
universelle des monnaies et appuyer les initiatives européennes 
tendant à la réforme de l'union européenne des payements, la 
reconstitution d’un flot important et régulier d’investissements 
vers les pays neufs, en liaison avec des accords à long terme, 
perrnettant des échanges triangulaires entre ces pays et l’Eu- 
rope ». 

Par ailleurs, dans la politique nationale, le Conseil écono- 
mique réclamait « une étude d’ensemble des possibilités d’aug- 
mentation rentable de la production dans les diverses bran- 
ches, pour établir celles qui, compte tenu des besoins internes, 
sont susceptibles d’être virtuellement exportatrices », une 
priorité pour « l’aceroissement des cultures d’exportation outre- 
mer susceptibles de restreindre le déficit de la zone franc; 
our la production agricole, tant pour restreindre certaines 
importations (maïs) que pour accroître les exportations (fruits 
et légumes, blé, viande), le développement des biens d’équi- 
pement et d'outillage pour l'exportation dans les pays neufs, 
en particulier dans la zone sterling... » « un effort systématique 
de standardisation et de spéctalisation, en particulier dans les 
industries d'outillage et pour certains produits agricoles, afin 
de diminuer les coûts de production, réduire les délais de iour- 
hitures et accroître la productivité... », « une politique d’austé- 
rité de l’ensemble de l’économie nationale, avee restriction 
des dépenses somptuaires publiques et privés, afin d'éviter une 
augmentation inflationniste de la consommation intérieure, 
qui, par ses effets, réduirait les ressources disponibles pour 
Jes exportations ». 

Enfin, le Conseil économique insistait: « sur la nécessité de 
constituer au sein d'un ministère de l’économie nationale 
disposant des pouvoirs nécessaires pour coordonner l’économie, 
un secrétariat d'Etat autonome, réunissant sous une autorité 
unique les divers services s’occupant du commerce extérieur ». 

Depuis lors, le Conseil économique, dans ses rapports succes- 
sifs, a réaffirmé ces mêmes principes. En mars 1957, il deman- 
dait: « une politique à long terme d’investissements massifs 
pour développer en France des sources d'énergie autonome »; 


« Du côté agricole, une politique adéquate des prix, l'octroi 
de crédits et d'organisation des marchés, pour assurer la pro- 
duction à l'exportation de viande de bœuf pour laquelle la 
France est déjà concurrentielle, de fruits, jus de fruits et 
légumes, spécialités agricoles et, progressivement, de produits 
laitiers ». 

« Du côté industriel, une concentration des eflorts sur les 
biens d'équipement, l'outillage et les produits de transfor- 
mation, pour lesquels les études de marchés montrent l'exis- 
tence dans le monde d'une demande rapidement croissante. » 

I précisait qu'il importait de mettre l'accent « moins sur 
une aide à l'exportation proprement dite que sur la formation 
des producteurs en vue de l’exportation et sur une aide aux 
investissements industriels et agricoles, destinés à la produc- 
tion de marchandises susceptibles d’être exportées, ceci moyen- 
rant engagement de la part des bénéficiaires, individuellement 
ou par l'intermédiaire de leurs organisations professionnelles, 
d'olfrjr à l'exportation un pourcentage du supplément de 
production ainsi obtenu ». 


Enfin, en novembre 1957, après que la suspension de la 
liberté des échanges ait été prononcée, le 18 juin, et que l'opé- 
ration 20 p. 100 ait été effectuée, le 10 août, le Conseil écono- 
mique, sur le rapport de M. Byé, constatait que « la pénurie 
de devises résulte à la fois des circonstances actuelles et des 





déficiences de la politique économique suivie depuis de trop 
longues années ». 


Il précisait: « L'objectif de fond de notre politique écono- 
mique doit rester un accroissement du revenu national par 
tête. Si cet objectif était abandonné, les générations plus abon- 
dantes qui viendront à la vie économique active à partir de 
1961 ne disposeraient pas des moyens de production indispen- 
Sab'es. Cet accroissement exige non seulement l'augmentation 
de la production nationale, mais aussi certaines modifications 
dans la composition de celle-ci, la majoration de la part prise 
par le commerce extérieur dans l’activité nationale et, en 
pe cor gi un changement de la composition du commerce 
cxiériIeur ». 


Il indiquait « que serait dangereuse et injuste toute politique 
tendant à obtenir l’équilibre extérieur par une réduction géné- 
rale de l’activité nationale créatrice de chômage ou même 
par une réduction telle du taux d’aceroissement de la produc- 
tion que serait mise en danger la réalisation des investisse- 
ments indispensables à notre progression démographique et à 
l'amélioration du niveau économique et culturel ». 


IL s’efforçait enfin de définir une politique d'exportation et 
préconisait, une fois de plus, la création d’un commissariat 
aux échanges extérieurs regroupant les services commerciaux 
et financiers intéressés. 


C'est en partant des affirmations permanentes du Conseil 
pe Er que nous tâcherons, dans ce rapport, d'examiner 
d'abord les mesures prises et leurs résultats, puis le cadre 


international dans lequel nous avons à agir, et enfin la poli- 
tique qui s'impose à l'heure actuelle. 


PREMIERE PARTIE 
SITUATION DE LA FRANCE: FIN MAI 1968 


SECTION I 


Mesures prises, 


Trois séries de mesures ont été prises; les unes ont cherché 
à obtenir un répit par l’obtention d’une aide extérieure. Des 
mesures ont visé à encourager l'exportation; enfin, d’autres 
ont eu pour but un freinage global de la demande intérieure. 


a) Un répit a été apporté pour l’année 1958 par une aide 
extérieure de 655 millions de dollars dont 532 disponibles dès 
1958; elle a eu une triple origine: l'O. E. C. E., le fonds 
monétaire, le gouvernement américain. 


Du côté de l'O. E. C. E., la France a bénéficié d’une rallonge 
à ses quotas de 400 millions de dollars, c’est-à-dire que dans 
une nouvelle limite, elle peut régler ses déficits mensucls à 
concurrence de 75 p. 100 en dollars dont 25 p. 100 consentis 
par l'U. E. P., ceci correspondant à un crédit de 100 millions 
de dollars portant l'intérêt à 3,5 p. 100. 

En outre, | vd faciliter le D de la partie payable en 
or et en dollars, la France a bénéficié d’un crédit spécial de 
150 millions de dollars fournis par l’Allemagne, à raison de 
100 millions, et pour le reste par la Belgique, la Suisse, l'Italie, 
l'Autriche et par l’U. E. P. elle-même. 

Ce crédit spécial porte intérêt à 4,25 p. 100 et se trouve rem- 
boursable à partir de janvier 1960, par versements mensuels de 
5 millions de dollars. 

De son côté, le fonds monétaire nous a ouvert un droit de 
tirage supplémentaire correspondant au troisième quart de 
notre quota, soit 131.250.000 dollars. Les tirages sur le fonds 
monétaire sont normalement remboursables dans un délai de 
trois ans qui peut être porté à cinq ans. 

De son côté, le gouvernement américain a reporté à 1981 
les annuités d'échéance de l’aide de 30 millions de dollars de 
l'emprunt Blum-Byrnes. Nous avons également obtenu un 
report d'échéances pour deux ans des charges de nos emprunts 
antérieurs, charges s’élevant à 48 millions de dollars. 

Le gouvernement américain a mis à la disposition du Gou- 
vernerment français des équipements militaires pour la somme 
de 30 millions de dollars, qui pourra ultérieurement être accrue 
de 15 millions. 

Enfin, du coton payable en francs hous a été fourni dans 
le cadre de la législation américaine sur les surplus agricoles 
pour un montant de 43 millions de dollars, ces francs étant, 
soit utilisés à divers achats en France, soit mis à la disposition 
des pays tiers pour leur permettre d'acheter des produits finis 
français ; c’est donc un total d’un concours extérieur de 655 mil- 
lions de dollars, 532 en 1958, 93 en 1959, 30 en 1960. 

Ces crédits nous ont été fournis sans conditions formelles 
mais sur la base d’une définition de notre politique préala- 











24 Juin 1958 


CONSEIL ECONOMIQUE 403 





blement énoncée dans le cadre d’un mémorandum soumis à 
nos prêteurs; ce mémorandum définissait comme objectif l’éta- 
blissement, au cours de l’année 1958, d'un équilibre interne 
durable de l’économie française, visant à réduire Je déficit de 
la balance des paiements pour réaliser rapidement un excé- 
dent dans les opérations courantes sans recourir à des restric- 
tions quantitatives. Le Gouvernement formulait ainsi son inten- 
tion de rétablir rapidement la libération des échanges. A cet 
effet, un plafond des dépenses du budget national était fixé à 
5.300 milliards, le ges de l'impasse étant fixé à 6G00 mil- 
liards ; il est entendu que ce chiffre est un maximum et que 
toute dépense supplémentaire devra être couverte par des 
impôts nouveaux; 

b) En même temps, un certain nombre de mesures supplé- 
mentaires ont été prises pour aider les exportations ; les expor- 
tateurs pouvaient espérer bénéficier, dans leurs prix en francs 
de la dévaluation réalisée quelques mois auparavant, mais ils 
perdaient par contre les primes diverses qui leur étaient dis- 
tribuées lorsqu'on se trouvait en fait sous un régime de changes 
multiples. 

On n’a pas envisagé après la dévaluation de revenir au 
système artificiel ancien, mais une série de mesures nouvelles 
ont été prises pour encourager les industries exportatrices. 
Les taux majorés de la T. V. A. ont été réduits en faveur des 
branches qui développaient leurs ventes à l'étranger, La loi 
a permis la constitution de provisions déductibles pour les 
créances sur l'étranger. La mobilisation par la Banque de 
France des effets de créance sur l'étranger a continué à être 
effectuée au taux de 3 p. 100, par dérogation à la hausse 
générale du taux de l’escompte et l'intégralité du montant de 
ces effets a été admise hors plafond au réescompte; enfin, 
depuis le 7 février 1958, pour chaque banque, le montant 
global des encours de crédit doit rester limité à la movenne 
arithmétique de ces encours au 30 septembre et au 31 décem- 
bre; mais chaque banque peut dépasser, dans la limite d'une 
marge de 3 p. 100, le maximum défini par le montant global 
de ses engagements. Enfin la carte d'exportateur, déjà créée 
antérieurement, a été généralisée; un pourcentage accru des 
comptes E. F. A. C. et la possibilité de procéder à des amor- 
tissements accélérés a été accordée aux entreprises qui consa- 
crent plus de 20 p. 100 de leur production à l'exportation ou 
qui s'engagent à atteindre ce pourcentage dans un délai rai- 
sonnable, 





En même cg des mesures ont été prises pour assurer par 
des méthodes globales un freinage de [a demande intérieure: 


1° Des restrictions accrues ont été apportées au crédit, comme 
nous l'avons vu le 7 février. Les banques ont dû limiter le 
total de leurs encours de crédit à la moyenne arithmétique 
des montants atteints le 30 septembre et le 31 décembre; 
2 Rd “y le moyen et pour le court terme. L'autori- 
sation préalable à été rétablie pour les émissions d'actions et 
d'obligations d'un montant supérieur à 100 millions; au milieu 
de 1957, le plafond de réescompte de la Banque de France a 
été réduit de 35 p. 100 en trois étapes : le 19 juillet, le 10 août 
et le 26 décembre, ce qui l'a ramené de 620 à 400 milliards. 

En même temps, le taux de l'escompte était relevé en deux 
élapes, de 3 à 5 p. 100. 

Le 16 septembre, il était décidé de différer tout examen de 
crédit à moyen terme destiné aux entreprises commerciales 
et de réaliser les gros crédits soumis aux autorisations préa- 


lables ; 


2° En même temps des mesures ont été prises dans le budget 
pour freiner certains. investissements; au cours de l’année 
1953 les autorisations de paiement continuent à augmenter, 
uisqu'elles passent de 1.132,6 milliards à 1.279, soit une 
lausse de 13 p. 100 légèrement inférieure, semble-t-il, à la 
hausse des prix. 


Par contre, les autorisations de programmes sont réduites; 
dans la loi de finances de 1957, elles s'élèvent à 1.9246 mil- 
liards. Ramenées en cours d'année à 1.212535, elles ont été 
limitées en 1958 à 1.127 milliards, soit une réduction de 
13 p. 100 sans tenir compte de la hausse des prix. 

Les crédits d'engagement ont été particulièrement réduits 
dans l'agriculture (où la réduction porte sur l'enseignement, 
la vulgarisation et la création de zones témoins, l'électriti- 
cation, les adductions d'eau) ; ele porte sur le logement où 
les crédits d'autorisation sont tombes de 292,2 milliards dans 
Ja loi de finances à 277,2 milliards en cours d'année et 179,1 
en 1958, Elle porte enfin sur l'énergie ; dans ce secteur, lessauto- 
risations de programmes ont augmenté, puisqu'elles passent 
de 190 à 255 milliards: mais cette augimentation est tres infé- 
rieure à celle qui avait été reconnue indispensable dans le 
projet du %° pan, les réductions portant sur Gaz de France, 
les Charbonnages et surtout sur E, D. F, 


SECTION II 


Quels ont été jusqu'ici les résultats de ces diverses mesures ? 























En ee . 
PREMIER | DEUXIÈME | TROISIÈME! GGTOBRE | NOVEMBRE | DÉCEMBRE | JANVIER | FEVRIER MARS AVRIL 
trimestre trimestre trimestre 

1957. 1057. 1957. 1957. 1957. 1951. 1958. 1958, 1968. 1958. 

Importations (moyenne men- 

suelle) : 

Volume ............s.e so. | 5.32 5.383 5.248 5.119 4.108 5.677 5.207 5.104 5.979 5.029 

Valeur (milliards de francs). 155,66 150,03 120,78 122,07 124,38 152,69 155,6 110,4 163,3 152,9 
Exportations : 

VO ss toire D'OR 3.194 2.269 3.138 3.909 3.515 3.484 3.200 3.969 3.18t 

Valeur ssscooossossoeseocse 99,9% 98,64 90,5 108,87 116,86 127,61 111,7 109,2 116,5 107,6 






































pe 


Il est nécessaire d'observer tout d'abord que pour les valeurs, 
les statistiques de 1958 tiennent compte de la dévaluation de 
20 p. 400, alors que celles de 1957 étaient basées sur les seules 
valeurs en douane et ne comportaient ni la taxe spéciale à 
l'importation, ni l’aide à l'exportation. Pour obtenir des chiffres 
comparables, il faut donc soit augmenter de 20 p. 100 les chif- 
fres de. 1957, soit réduire de 20 p. 100 ceux de 1958, ce qui 
donne aux exportations : 


89,48 milliards en novembre 1957; 
102,08 milliards pour décembre ; 
89,36 milliards pour janvier 1958; 
87,36 milliards pour février; 
93,20 milliards ‘pour mars, 
90 milliards pour avril, 

ct aux importations : 
99,50 milliards pour novembre 1957, 
122,15 milliards pour décembre ; 
124,48 milliards pour pee 1958; 
112,32 milliards pour février; 
130,64 milliards pour mars; 
Et 122,4 milliards pour avril. 





Il semble donc que pour le premier trimestre 1958, les impor- 
tations calculées en dollars soient inférieures à celles de la 
période correspondante de 1957, ceci en raison de la baisse 
des prix des matières premières et du frêt. 

Malgré la dévaluation, les produits importés n'ont connu 
re augmentation de 6 p. 100 dans les prix. L'effet combiné 
de cette légère hausse des prix et d'une diminution très faible 
des volumes importés, a permis dans l’ensemble, bien que la 
production industrielle ait continué à augmenter au rythme 
de 8 p. 100, de respecter notre programme d'importation, puis- 
qu'il à atteint 459 milliards pour le premier trimestre 1958 au 
lieu de 450 pour le pee trimestre 1957, 

Mais depuis mars, les importations ont tendance à augmenter 
à nouveau de façon sensible et elles ont dépassé pour mars et 
avril, le niveau de la période correspondante de 1957, En effet, 
devant les amer des entrepreneurs craignant une rupture 
des stocks, devant également les protestations de certains pays, 
auquels nous sommes liés par de accords commerciaux, des 
licences supplémentaires ont été distribuées en décembre et 
janvier. Les mois de mars et avril ont ainsi vu se cumuler 
une queue d'importation du programme de 1957 avec le début 
du programme de 1958. 
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Il semble que les craintes en question aient été excessives, 
car une enquête de l'Institut national des statistiques en novem- 
bre 1957 a montré que les entreprises avaient encore des stocks 
assez élevés dus aux achats spéculatifs antérieurs, Or, une nau- 
veille enquête montre que les stocks en mars 1958 sont au 
invins équivalents à ceux de novembre 1957, Les derniers 
mnois ont également vu une augmentation des importations 
d'acier qui, pour le premier trimestre 1958 ont augmenté de 
42 p. 100 en volume sur le premier trimestre 1957, de &0 p. 100 
sur celui de 19356, ceci en raison d'un effort supplémentaire 
d'exportation effectué par quelques-uns de nos concurrents de 
la €. E. C. A. n'hésitant pas à abaisser les prix en prélevant 
à cet effet sur les réserves accumulées dans les périodes pré- 
cédentt Se 


Par ailleurs, Ja situation agricole a entraîné des importa- 
tions supplémentaires de vin, fruits et certains primeurs, Île 
volume des achats alimentaires à l'étranger s'élevant en jan- 
vier et février de 16 p. 100 malgré unc diminution de 20 p. 100 


de nos itnporlations de céréales, 


Sans doute normalement les importations du premier semestre 
sont-eles supéricures de prés de 10 p>100 à celles du second 
semestre et l'on pourrait s'attendre à un ralentissement normal 
du rvthime des importations. Mais ceci ne sera vrai qu'après la 
fin juillet. Tout au contraire, les licences déjà attribuées peu- 
vent laisser prévoir pour les deux prochains mois, une nou- 
velle augmentation des hnportations. 

Les exportalions par contre, qui avaient augmenté en novem- 
bre et en décembre, ont été à nouveau réduites, Depuis lors, 
où à eu une réduction générale dans les exportations : 

De produits alimentaires de 8 p. 100; 

be produits bruts, 9 p. 100; 

De dermi-produits, 10 p. 100. 


Il y à eu, par contre, une augmentation des exportations des 
biens d'équipement, d'énergie et de produits manufacturés, 
Mais la rédurtion des produits bruts et semi-produits est grave 
car ælle représente 50 p. 100 de nos recettes d'exportation, et 
c'est sur les aciers, qui en 1936 représentaient 20 p. 100 du 
tolal de nos exportations, que la luisse a été la plus forte, 
atteignant 27 p. 100. C'est cette réduetion qui peut donner 
l'ilusion d'une amélioration de nos exportations de produits 
finis, dont le pourcentage est passé, depuis 1956, de 27 à 
37 p. {400 de l’ensemble de nos exportations; mais ceci a été 
dû dans ces derniers mois, moins à l'augmentation des expor- 
talious de produits finis qu'à la réduction des exportations de 
produits bruts et de serni-produits, 

En définitive, alors que le Gouvernement avait prévu une 
augmentation des exporial p. 100 par rapport à l'an 
dernier, les résultats sont à l'heure actuelle, inférieurs de 
3,» p. 100. 

Cette insuffisance porte à peu près sur tous les groupes, 
mais se manifeste surtout sur le marché européen (Suisse, 
Hollande et Italie). Il est très net que l’on ne tiendra pas Île 
rythme d'expansion prévu, méme s'il y a, à partir du 1*% juil- 
let, une légère amélioration par suite de bonnes récoltes per- 
méttaut une reprise des exportations agricoles, Nous nous trou- 
Veruns au mieux, <i des mesures séveres ne sont pas prises, 
avec des exportations inférieures de 3 à 4 p. 100 à celies de 
l'an dernier. 


Le résultat est que le déficit de notre balance reste extrême- 
uicnt grave: 
Pour le premier semestre de 1957, il était de 321,9 milliards, 
Pour le deuxieme, il était de 170,6 milliards, 
En janvier, il a atteint 43,9 milliards. 
En février, 21,2 milliards, 
En mars, 468 milliards. 
En avril, 45,3 milliards. 


Li - 
10)is de 


Dans ces conditions, notre situation financière s'est mm A 
dement aggravée, Au cours des quatre mois écoulés, le marché 
do.lar à été à peu prés équilibré. Par contre, notre déficit avec 
l'Union européenne des payements va sans cesse croissant, 
fais que nous puissions discerner, faute de renseignements 
slalistiques suffisante, l'importance relative du déficit dans nos 
rapports avec les pavs de la Communauté européenne et dans 
nos rapports avec ceux de la zone sterling. Les chiffres offi- 
ciels du déficit ont été de 21 millions de dollars en janvier; 
32 en février, 56 en mars; 59 en avril, 

Mais ces chiffres, à la fin de chaque mois, sont obtenus 
après uu ratissage des ressources auprès des intermédiaires 
agréés. 

D'autre part, à certains moments, des dépenses qui auraient 
dû êire payées en unité de compte U. E. P. l'ont été en dol- 
lus. 








D'après les déclarations de M. Sadrin devant notre comimis- 
sion, le déficit réel aurait été de: 

12 millions de dollars en janvier ; 

23 miilions de dollars en février; 

63 millions de dollars en mars; 

77 millions de dollars en avril. 


Pour mai, le chiffre officiel donné est de 75 millions de dol- 
lars; mais, si l’on tient compte du ratissage auprès des inter- 
médiaires agréés, 16 chiffre réel est certainement très supé- 
rieur et doit approcher de la centaine de millions. 


La gravité de la situation ressort du montant croissant du 
déficit qui semble s’aggraver à un rythme de plus en plus 
accéléré au cours des deux derniers mois. 

_Dans ces conditions, il est certain que les crédits interna- 
tionaux qui nous ont été accordés seront épuisés avant la 
fin de l’année. Cet épuisement peut avoir lieu soit en décembre, 
soit même déjà à partir de septembre suivant les réactions 
psychologiques qui se produiront pendant le second semestre. 

On doit done constater que jusqu'ici, l’ensemble des mesures 
prises, soit pour encourager les exportations, soit pour res- 
treingire la demande intérieure, n'ont pas été efficaces, La 
situation de la France reste grave; elle tend à le devenir de 
plus en plus. Mais avant d’éludier les mesureS internes qu'il 
est nécessaire de prendre pour remédier à cette situation, il 
faut constater qu'une des raisons de l'échec de notre politique 
exportatrice tient aux diffieultés croissantes que l’on éprouve 
à trouver des débouchés à l'étranger, comme conséquence 
dre situation internationale dont il faut, au préalable, faire 

ctuue. 


DEUXIEME PARTIE 
SITUATION INTERNATIONALE 


Nous sommes au moment où cette situation devient sérieuse 
et où des obstacles croissants semblent se dresser devant les 
exportations des divers pays, ceci en raison des répercussions 
de la crise américaine. 


SECTION I. 
La crise américaine. 


Celle-ci se poursuit depuis six mois et commence à créer 
une situation inquiétante. Quels sont les faits ? 


Le revenu national qui s'élevait à 91,1 milliards de dollars 
au troisième trimestre 1957, est tombé à 88,2 au quatrième, 

La pe industrielle qui avait atteint son niveau le 
plus élevé en décembre 1956 avec l'indice 149 (base 1947—1949 
= 400), est reltombée à 128 en mars 1957 et à 126 en avril, soit 
une baisse de 14 p. 100 par rapport à l'année dernière. 

L'indice des biens non durables est resté à peu près stable 
puisqu'il n'a varié que de 130 à 126. 

Celui des biens durables, par contre, est tombé de 107 
à 143. 

La production de l'acier a reculé de 115 à 113 millions de 
tonnes et au rythme de 1.273.000 tonnes par semaine, fin avril, 
les aciéries ne travaillant qu’à 47 p. 100 de leur capacité de 
production théorique du 1* janvier 1958. 

Dans l'industrie automobile, les stocks invendus sont actuel- 
lement de 835.000 voitures ; la cadence de production hebdoma- 
daire est de 91.000 voitures, soit une chute de 35 p. 100. Les 
ventes sont passées de 5,8 millions en 1957 à une cadence 
correspondant à 4 millions par an au premier trimestre 1958. 


Les contrats de constructions nouvelles ont diminué de 
12 p. 100 en mars 1958 par rapport à l’année dernière. Cette 
réduction a atteint 38 p. 100 pour la construction industrielle, 
18 p. 100 pour la construction commerciale et 3 p. 100 seule- 
ment pour la construction résidentielle qui a bénéficié des 
encouragements accordés sous forme d’une baïsse sensible des 
taux d'intérêts hypothécaires. 

Le chômage a atteint en avril 5.120.000 ouvriers, ce qui à 
représenté par rapport à mars une réduction de 78.000, alors 
que, régulièrement, au mois d'avril les fluctuations saisonnicres 
conduisent à l'octroi de 500.000 emplois nouveaux. Il n’y a donc 
pas cette année de reprise saisonnière du printemps et la situa- 
tion continue à s'aggraver. 

La contraction des masses de salaires est évaluée pour l'ins- 
tant comme conséquence, soit du chômage, soit de la réduc“ 
tion des heures supplémentaires, à 8 milliards de dollars, dont 
la moitié est à peu près compensée par les versements d’allo- 
cations de chômage. Î semble cependant que la classe ouvrière, 
dans son ensemble, a connu une diminution de 6 p. 100 du 
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montant de son revenu salarial, ce qui a entraîné une diminu- 
tion des ventes portant surtout sur les achats d'automobiles 
et d'équipement. 


Il est d’ailleurs à noter que, pendant ce temps, les prix 
de détail continuent à augmenter, l'indice passant de 118 en 
janvier 1957 à 122 en janvier 1958, soit une hausse de 
3,9 p. 100. 

En même temps, les comptes d'épargne qui avaient recu 
130 millions de dollars de ressources nouvelles en mars 1957, 
en ont reçu 336 millions en mars 1958, cependant que le crédit 
à la consommation diminuait de 180 millions de dollars. 


Il y a donc une tendance à la rétention d'une partie du pou- 
voir d'achat qui commence à s’accumuler sans s'orienter vers 
de nouvelles dépenses. 


Une première observation s'impose : la récession américaine 
actuelle n’a rien de comparable avec la crise générale de 1929. 
L'amélioration du revenu paysan qui semble être de l'ordre 
de plus de 5 p. 100 et les allocations de l’assurance-chômage, 
ont maintenu jusqu'ici les revenus des paysans et des ouvriers. 
Les dépenses hebdomadaires de consommation restent stables 
et le maintien des revenus personnels a évité jusqu'ici le f.é- 
chissement secondaire qui conduirait à une crise généralisée. 


La diminution de la demande, pour l'instant, porte exclu- 
sivement sur les biens durables. La part des revenus qui leur 
était consacrée a tendance à être épargnée ou à rembourser 
d'anciennes dettes. 


Est-ce à dire que l’on assiste à un simple étoufflement momen- 
tané du marché dàù à une surcharge des stocks ? Peut-on penser 
que l'écoulement progressif de ces stocks assurera rapidement 
une nouvelle demande permettant une reprise ? Il ne le semble 
age 11 faut constater, en eflet, que de la fin 1954 à la fin 1956, 
e gonflement des stocks a été de 13,6 milliards de dollars et 
ceci n’a pas paru excessif, car le rapport entre les stocks et 
les ventes mensuelles est simplement passé de 1,52 à 1,56. 


Au troisième trimestre 1957, les stocks ont encore augmenté 
de 2 milliards de dollars; par contre, ils ont baissé d’au moins 
3 milliards de dollars au quatrième trimestre. Mais le recul des 
ventes a été plus important encore et le rapport des stocks 
au débit mensuel, est passé à 1,62. 


Ce n’est que depuis le début de 1958 que la cadence à la 
liquidation des stocks s’est accélérée, atteignant près de 10 mil- 
liards de dolars de janvier à fin avril. 


Mais la situation est compliquée par le recul déjà réalisé 
et prévu pour les investissements, en particulier dans les 
industries de base. D’après l'enquête sondage de la Maison Mac 
Graw Hill, il semble en effet que les entrepreneurs améri- 
cains envisagent une réduction des investissements de 23 p. 100 
en quatre ans. Les industriels, en effet, font chaque année des 
pen d'investissement portant sur les trois ans qui suivent 
‘année en cours. Or, l’ensemble des investissements priyés 
qui a été de 38,4 milliards de dollars en 1957, ne sera que de 
34 milliards en 1958, soit une baisse de 12 p. 100, puis 31,3 mil- 
lards en 1959, 30,6 en 1960 et 29,6 en 1961, soit une baisse 
de 23 p. 100. 

Pour les industries de base, les évaluations sont plus pessi- 
mistes encore puisque partant de 13,6 milliards de dollars en 
1957, elles ne sont plus que de 11,1 en 1958 et tomberont à 
9,1 en 1961, soit une chute de 33 p. 100. 

Il est intéressant de noter que dans l’ensemble de ces éva- 
luations, les dépenses d’investissements en recherches scienti- 
fiques et laboratoires continuent à augmenter de 7,3 milliards 
de dollars en 1957, à 8,3 en 1958, et 10 en 1961, soit une hausse 
de 35 p. 100, ce qui laisse prévoir, mais à une échéance de 
deux ou trois ans au maximum, une nouvelle vague d'innova- 
tions qui pourraient relancer l'économie. 

L'ensemb'e des prévisions en matière d'investissement semble 
donc montrer que la crise américaine pourra difficilement se 
résorber automatiquement par e:le-même par le simple écou- 
lement régulier des stoeks en surplus. Pendant longtemps 
encore, les investissements, en particulier dans les industries 
de biens durables, vont continuer à se réduire, ce qui ne pourra 
qu'aggraver le marasme. 

La cause de la crise semble donc bien se trouver dans un 
véritable déséquilibre de l’industrie productrice de biens dura- 
les. 

Lorsque la guerre de Corée a éclaté, le gouvernement améri- 
Cain avait le choix entre la concentration de l'industrie des 
biens durables sur les armements ou l'augmentation considé- 
rable de sa capacilé productrice ; il s'est prononcé pour la 
deuxième solution et s’est décidé à construire une « dual eco- 
nomy » qu’il a encouragée par des exemptions d'impôts favo- 
tisant les fabrications accélérées d'outillages. Pour cela, il à 
acheté dans le monde entier des matières premières supplé- 
wentaires et a créé ainsi en Europe une tension inflationniste 





dont nous avons à cette époque analysé les conséquences 
pour la France. 


Aujourd'hui on se trouve devant une capacité considérable 
de production, en particulier dans l'industrie automobile, 
avions, appareils ménagers. 

Or, il se trouve que la demande n'a pas suivi au même 
rythme et cela en partie pour des raisons permanentes. Cette 
demande était considérable au lendemain de la guerre, où les 
jeunes ménages avaient besoin de se loger et de s'équiper. 
Aujourd’hui, les jeunes ménages sont moins nombreux car 
ceux qui entrent dans la vie sont issus de la période démo- 
graphique creuse des années 1920. 

On peut en même temps se demander si l’on n'est pas en 
présence d’une nouvelle orientation permanente des dépenses, 
d'un début de crise de l’ « American way of life ». Les diffi- 
cultés d'écoulement rencontrées depuis 1956 et surmontées 
seulement par une publicité commerciale de plus en plus vio- 
lente et coûteuse, le succès sur le marché américain des 
petites voitures automobiles européennes (françaises en parti- 
culier) semblent indiquer un changement de goût du public, 
susceptible de conduire à une nouvelle orientation des dépenses. 

Au cours de ces deux dernières années, les investissements 
se sont faits à des coûts croissants et ceci a peut-être été en 
partie le résultat de la pratique de la double échelle mobile 
introduite dans les conventions collectives ouvrières. 

La double garantie des variations de salaires avec l'indice 
des prix et avec la hausse de la productivité a fait que les 
améliorations de productivité ont été absorbétes dans les indus- 
tries où elles se poursuivaient; mais toute hausse des salaires 
dans une industrie tend à se généraliser dans l'ensemble de 
l'économie, et l’on arrive ainsi à‘ une tension inflationniste 
permanente, d'autant plus sérieuse que le secteur tertiaire, 
où la productivité progresse peu, se trouve plus important, 

Le président du syndicat ouvrier de l’automobi:e Reuther, 
avait bien vu le danger lorsque, il y a six mois, il proposa 
en vain aux patrons de renoncer à toute demande nouvelle 
d'augmentation de salaires, si ceux-ci acceptaient une baisse 
de prix des automobiles; il n'eut pas plus de succès lorsqu'il 
un ensuite que l'augmentation des productivités futures 
ût partagée entre les er en vue de nouveaux investisse- 
ments, la hausse des salaires et la baisse des prix. 

Le prob:ème est néanmoins posé, et il semble que les liens 
trop étroits entre les salaires et la productivité des industries 
aient été un élément de la hausse des coûts dans les investis- 
sements de biens durables, 

Enfin, la raison semble tend de la structure actuelle 
de l’économie américaine ; celle-ci comporte, au nom de labre 
entreprise, un dirigisme très poussé, mais dans le cadre de 
groupes industriels organisés et insuffisamment coordonnés, 
Les grandes entreprises ont poursuivi une politique de pro- 
duection, d’investissements et de prix basés sur les résultats 
record de 1955, en pensant que les marchés conserveraient tou- 
jours une élasticité parfaite et que les structures de la consoim- 
mation ne comporteraient aucune modification. 

Dans la mesure où les autorités publiques ont cherché à 
agir, elles se sont bornées à poursuivre une politique globale 
dans le domaine du crédit et 2 impôts, politique inspirée par 
des préoccupations monétaires beaucoup plus qu'économiques, 

Le budget de 1956-1957 était en excédent, en même temps 
le taux de l’escompte était augmenté six fois, la dernicre en 
août 1957, alors que la crise avait déjà commencé. Les aulo- 
rités n’ont pas vu qu'une politique anti-inflationniste globale 
aboutissant à créer une récession, ne pouvait être un correctif 
de l'inflation; en cas de récession, en effet, les salaires ne 
diminuent pas; leur hausse continue même parfois alin de 
compenser pour les ouvriers la perte des heures supplémen- 
taires; les profits se trouvent ainsi diminués; lorsqu'il y à 
ensuite une reprise, les profits longtemps comprimés cherchent 
à augmenter brusquement; un tel développement économique 
par à-coups aboutit finalement à une hausse des prix supé- 
rieure à celle que susciterait une évolution plus lente et plus 
régulière. 

Dès son avènement en 1953, le gouvernement républicain 
avait cherché à réaliser des économies en diminuant les achats 
et investissements publics, et en encourageant la demande 
privée. En 1957, il a cherché à freiner cette demande et à 
réduire en même temps les commandes militaires, sans pré- 
parer d’abord une relance suffisante de la demande du consom- 
mateur. Tout ceci semble indiquer que l’on est en présence 
de quelque chose de plus grave qu’une simple accumulation 
passagère des stocks, mais d’une vérilable crise de structure 
dans les industries de biens durables. Que peut-on faire pour 
remédier à Ja situation ? 

Il semble que l'augmentation des dépenses militaires récerm- 
ment volée soit à cet ellet insuffisante; si les dépenses mili- 
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taires globales sont considérables puisqu'elles couvrent 56 p. 100 
du budget du pays, l'augmentation récente ne dépasse pas 
2 milliards de dollars, et la première année 10 à 15 p. 100 
seuiement des crédits se trouveront consommés, C’est qu'il ne 
s'agit pas, en effet, de produire en série une quantité d'armes 
considérab:e, mais de multiplier les recherches en vue de 
créer des armes nouvelles; on en est au stade du laboratoire 
et des expériences, et cela ne peut jouer sur le plan écono- 
mique qu'un rôle secondaire. 

Depuis le début de 1958, le taux d’escompte a été réduit ainsi 
que le pourcentage des réserves exigées pour les dépôts en 
banques; il est maintenant possible d’octroyer des crédits en 
quantité plus grande et à des taux d'intérêt plus faibles. Mais 
si ce.a peut assurer assez rapidement une certaine expansion 
à l'industrie du bâtiment, très sensible aux variations du taux 
d'intérêt, cela ne suffit pss pour l’ensemble de l’industrie de 
biens durables. On n'empruntera pas, tant que l’on n'aura pas 
la certitude, avec l'argent emprunté, de réaliser un profit rai- 
sonnable. 

On commence à envisager sérieusement maintenant une dimi- 
nution générale des impôts, mesure dangereuse car si l’on 
trouve toujours dans un parlement une majorité pour réduire 
les impôts, on la retrouve beaucoup plus difficilement ensuite 
lorsque est venu le moment de les augmenter à nouveau. 


Par ailleurs, nous avons vu que la consommation hebdomà- 
daire est restée à peu près immuable; si des ressources nou- 
velles sont mises à Ja disposition des consommateurs, il est 
ossible qu'elles soient utilisées à accroître les dépenses régu- 
Fes de consommation suscitant ainsi une hausse des prix, 
en particulier alimentaires. 11 est possible aussi qu'elles soient 
utilisées à étendre des dettes, ce qui augmentera encore le 
surplus monétaire accumulé dans les banques et favorisera une 
pression inflationniste générale. 

Il semble done que l'intervention la pus efficace devrait 
prendre la forme d'un ensembie de dépenses directes de tra- 
vaux publics engagés par le gouvernement : écoles, routes, 
outillages, ete. Ce sera plus efficace parce que l'effort pourra 
porter directement sur les industries actuellement en difficulté. 

Ce n’est pas l’objet de ce rapport que de poursuivre une 
étude approfondie des causes de la crise américaine et des 
mesures internes qui permettraient d'y remédier. Mais dans la 
mesure où les évènements américains risquent d’avoir une 
répereussion internationale dont souffrira le commerce exté- 
rieur francais, il est de notre devoir d’être vigilants. A l’heure 
présente, tout ce que nous pouvons dire, c’est qu’une aggra- 
vation de Ja crise américaine est peu probable si le Gouver- 
nement se décide enfin à prendre une série de mesures compen- 
satoires pour trouver un nouvel équilibre économique; par 
contre, même dans cette hypothèse, il semble bien que la 
reprise doive être lente, et que l’on doive compter avec un 
marasme ou un rythme de progrès très ralenti pendant au 
moins dix-huit mois ou deux ans. 


Ce qui est inquiétant, c’est que cette période est suffisamment 
longue pour que quelques effets internationaux de la récession 
américaine, qui commencent à peine à se manifester, s’ag- 
gravent et n'entrainent, dans les différents pays, des consé- 
quences néfastes. 


SECTION II 
La répercussion dans les autres pays. 


La récession américaine commence, en eflet, à menacer 
sérieusement l'ensemble des autres ee du monde, en particu- 
Ler les pays sous-développés et l'Europe occidentale, 


a) Les pays sous-développés. 


Ceux-ci ont été les premiers atteints. Depuis deux ans déjà, 
les prix des matières premières mondiales ont tendance à bais- 
ser et un début de reduction de la demande internationale a 
entrainé des chutes de cours, variables selon les produits, mais 
atteignant une moyenne de 8 p. 100 pour l’année 1957. 

Ceci avait déjà commencé avant la crise américaine et pro- 
venait, en partie, du progrès, dans tous les pays, des indus- 
tries de synthèse, le caoutchouc naturel se voyant menacé par 
le caoutchouc synthétique, le coton et la laine régressant de 
leur côté devant le progrès des fibres synthétiques. En même 
temps, la transformation profonde qui se produit actuelle- 
ment dans le domaine des armements entraîne un déclasse- 
ment des armements traditionnels, débouchés normaux de 
l'acier, des métaux non ferreux et du caoutchouc, ce qui a 





conduit à une dévalorisation de l’importance des stocks stra- 
tégiques constitués au cours des dernières années. Tout ceci 
a provoqué une réquction ES ressive de la demande de cer- 
taines matières premières fondamentales pour la plupart des 
pays sous-développés. 

L'indice des-prix internationaux Moody qui était, à la veille 
de la guerre de Corée, de 396, et avait atteint, en février 1951, 
535, n'était plus, en mai 1958, que de 393,4. 

Un autre indice, celui de Reuter, qui donne plus d’importance 
aux produits d’origine agricole, était passé de 494 à 630 pour 
redescendre à 410. A l’heure actuelle, les stocks de cuivre et 
de plomb à la production atteignent le chiffre le plus élevé 
connu depuis dix-neuf ans, cependant que le prix du plomb est 
au niveau le plus bas connu depuis 1950. En avril et début mai, 
on à encore assisté à une accentuation du repli des laines et 
des caoutchoucs. 

Or, les pays sous-développés, en particulier ceux de YAmé- 
rique latine, se livrent, en général, à une monoproduction qui 
rend leur économie extrêmement fragile. Le Vénézuéla vit de 
l'exportation du pétrole et la concentration de sa population 
dans sa capitale a ruiné son agriculture, ce qui l’oblige, pour 
vivre, à importer annuellement 120 millions de dollars de pro- 
duits. Le Chili dépend du cuivre, Cuba du sucre, la Bolivie de 
l'étain. 

Depuis trois ans déjà, les Etats-Unis ont limité leurs achats 
de café et ont eréé ainsi une situation difficile pour la Colombie 
et le Brésil, Costa-Rica, Salvador et le Guatémala. 

En 1952, ils achetaient à l'Uruguay 102 millions de dollars, 
en particulier de laine. En 1957, leurs achats n'ont atteint que 
13 millions de dollars. 

Les pays latino-américains ont demandé à différentes reprises 
aux Etats-Unis de changer leur politique. 11 y a huit mois, une 
conférence de tous les pays américains, à Buenos-Aires, deman- 
dait une convention économique générale, stabilisant les 
échanges des deux Amériques, la levée des restrictions impo- 
sées par Washington à l'importation des produits Jatino-améri- 
cains, l'abandon de la liquidation à bas prix des surplus ali- 
mentaires américains et la création d’un fonds commun d'in- 
vestissements. Les Etats-Unis, seuls contre tous, se sont oppo- 
sés à l’adoption d’une telle convention. 

Dans ces conditions, une nouvelle diminution des importa- 
tions américaines de matières premières ou un relèvement des 
tarifs douaniers sur les produits fabriqués, actuellement deman- 
dés par toute une série d’intéressés, risquerait d'entraîner, pour 
les pays sous-développés, des conséquences catastrophiques. 

Par ailleurs, les moyens employés par les pays européens 
pour lutter contre l'inflation, en particulier les relèvements des 
taux d'intérêt, ont incité ces pays à réduire leurs stocks de 
matières premières; ils risquent d'être amenés à accentuer 
leurs restrictions à l'importation et leurs économies de matières 
premières, ce qui aggravera encore Ja situation des pays sous- 
développés. 

Or, il faut constater qu’une simple variation de 4 p. 100 dans 
la moyenne des prix des exportations des pays sous-développés 
leur fait perdre un montant supérieur à tous les investisse- 
ments internationaux publics et privés effectués sur leurs ter- 
ritoires. 

Cette situation entraîne diverses conséquences politiques et 
économiques; c'est d'abord, dans ces pays, une exaltation du 
sentiment nationaliste, dont le vice-président Nixon vient de 
faire l’amère expérience au cours de son voyage en Amérique 
latine. I1 est intéressant, par ailleurs, de rappeler à l'heure 
actuelle le livre par lequel M. Frondisi, récemment élu prési- 
dent de la République argentine, analysait la situation de son 
pays. Pour lui, il y a antagonisme entre les intérêts des capi- 
taux américains investis, concentrés dans quelques industries 
de base, et de production de matières premières, et l'intérêt 
national de son pays, qui exige une diversification de la pro- 
duction et le progrès des industries de transformation. 


La pauvreté du pays ne lui permet pas de réunir le capital 
nécessaire, parce que la plupart des bénéfices sont réalisés 
dans les industries de matières premières contrôlées par le 
capital étranger, ms rapatrie ses bénéfices ou ne les réinvestit 
que pour la production de nouvelles matières premières. Il 
note, par ailleurs, que le Gouvernement américain se refuse à 
apporter une aide efficace, parce qu'il ne veut pas concurrencer 
les capitaux privés. 

Ni l'Argentine, ni le Brésil n’ont eu de prêts américains 
importants pour la mise en valeur de leurs gisements pétro- 
liers, pour ne pas faire concurrence aux compagnies privées 
américaines; alors que le Gouvernement des Etats-Unis donne 
600 millions de dollars par an à la Corée et au Viet-Nam du 
Sud, ce n’est que 40 à 60 millions qui sont fournis à l'ensemble 
des républiques de l'Amérique latine, 
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Le résultat est que ces pays ont de plus en plus la tentation 
d'orienter leur commerce vers l'U. R, S. S. Ce pays vient d'ac- 
quérir du coton, pour 19 milhons de dollars, en Uruguay. Il a 
passé au Chili une commande de 18.000 tonnes de fil de cuivre, 
assurant à cette industrie le plein emploi pour douze mois. 


Le Brésil, l'Argentine, même Cuba, tendent aujourd'hui à 
intensifier leurs échanges avec l'U. R. S. $., d'autant plus 
que les autorités monétaires de Washington maintiennent leur 
altitude intransigeante pour l'octroi des crédits. 


L'U. R. S. S., au contraire, offre des machines et des matières 
premières industrielles payables soit en produits de la terre, 
soit en produits fabriqués. Ce mouvement va être de plus en 
plus encouragé par l'action inévitable de la plupart des pays 
européens. Ne disposant plus de ressources en devises suffi- 
santes, les pays sous-développés ont tendance à réduire leurs 
achats en Europe. Actuellement, ils insistent pour demander 
un report des échéances, un assouplissement des conditions 
de payement, des délais de payement plus étalés; ils deman- 
dent aux entreprises qui traitent avec eux d'investir directe- 
ment dans leur monnaie nationale. 


Les pays européens bénéficient, sans doute à court terme, 
de la baisse des prix des matières premières, mais leurs 
exportations vers les pays sous-développés ne leur rapportent 
plus qu’à très long terme et il devient impossible à un pays 
qui souffre d'un déficit de sa balance commerciale de main- 
tenir longtemps des exportations qui ne lui rapportent pas 
rapidement de devises, 

Ces mesures inévitables des pays européens risquent de 
pousser encore l'orientation vers l'U. R. S. S. de l'ensemble 
des pays sous-développés. 


b) Quelle est la répercussion 
sur l'Europe occidentale elle-même ? 


Celle-ci a été la région du monde la plus dynamique au 
cours des dernières années. De 1953 à 1957, la production 
nationale brute, à prix constants, a augmenté au rythme 
annuel de 7,7 p. 100 en Allemagne, de 5,6 en France, de 5,4 en 
Italie, de 2,5 en Grande-Bretagne. s 


La production industrielle a augmenté au rythme de 10 pour 
cent en Allemagne, de 9 p. 100 en France, de 3,5 p. 100 
en Grande-Bretagne ; mais, en 1957, a commencé un peu par- 
tout un ralentissement dû au déséquilibre des diverses 
balances en raison du décalage du rythme d'expansion des 
divers états et ce ralentissement tend à s'aggraver depuis 
quelques mois. Si la crise américaine continue, la plupart des 
pays européens risquent d'être contraints de réduire sensible- 
ment leurs importations. 

Tous les pays européens, en effet, à l'exception de l’Alle- 
magne, ont perdu de l'or et des dollars au cours de 1957. 
Les importations américaines plafonnent, depuis trois ans, à 
11,3, 12,6 et 12,9 milliards de dollars, alors que les exporta- 
tions des Etats-Unis augmentent avec 14,3, 17,3, 19,5. 

Cet excédent n'est que partiellement compensé par les ces- 
sions de dollars consenties par le fonds monétaire ou les 
différents crédits accordés par les Etats-Unis. 

Nous sommes done devant un risque général de restrictions 
commerciales mettant en danger l'application du traité de 
Rome, faisant obstacle aux négociations pour la zone de libre 
échange et susceptible de réduire l’activité de tous les pays 
industriels. La France est de beaucoup la plus menacée, dans 
la mesure où ses exportations portent surtout sur des pro- 
duits de qualité ou de luxe, qui sont les premiers atteints 
en cas de réduction de la demande. 

Examinons d'un peu plus près la situation de divers pays: 

1° La Grande-Bretagne se trouve sous la menace permanente 
d'un déficit, Le gouvernement conservateur a cherché à frei- 
ner la hausse des prix par l'impôt, la restriction du crédit, le 
blocage de fait des salaires. IL a réussi à rétablir l'équilibre 
provisoire de sa balance, mais au prix d'une limitation de la 
demande intérieure, qui a arrêté l'expansion industrielle. 

Le déficit commercial a été ramené de 860 millions de 
livres en 1955 à 568 en 1956, pour se relever de nouveau à 
617 en 1957, comme conséquence des événements de Suez. 
En tenant compte des invisibles, la balance des payements 
comportait un déficit de 69 millions de livres en 1955, un 
supplément de 266 en 1956, de 237 en 1957. 


Mais, en même temps, le taux d'augmentation du produit 
national brut n'était que de 2,5 à 2,6 | x 100, le plus faible 
d'Europe. Une crise a éclaté en août 1957, que l’on a attribuée 
essentiellement à la spéculation, car l’on parlait alors à la 
fois d'une dévaluation de la livre et d'une réévaluation du 





mark. Les ressources du fonds d'égalisation sont tombées de 
2.133 milliards de livres en décembre 1956 à 1.850 en septem- 
bre 1957, mais pour se relever à 2.273 en décembre et à 
2.770 en mars 1958. 

Mais il semble qu'en l'espèce, le rôle de la spéculation ait 
été minime, puisque, dans le troisième trimestre de 1957, sur 
227 millions de livres tirés sur la balance de Londres, 226 mi- 
lions étaient tirés par la zone sterling. C'est essentiellement 
la mévente des matières premières et les difficuités connues 
par les pays sous-développés qui ont entraîné cette alerte. 

Aujourd'hui, la Grande-Bretagne a trouvé un équilibre dans 
la stagnation, puisque l'indice de la production industrielle a 
été de 137 en 1955, 136 en 1956, 138 en 1957. L'emploi semble 
un peu se réduire sans que la situation soit encore devenue 
grave, le nombre de chômeurs passant de 244.00 en juillet 
1957 à 433.000 en mars 1958. Mais le gouvernement doit 
aujourd'hui faire face à des vagues de revendications ouvrières 
qui, si elles étaient satisfaites, faciliteraient la reprise inté- 
rieure, mais creuseraient, dans la balance du commerce, un 
nouveau déficit. 

En fait, l'économie Yritannique reste extrémement vulné- 
rable et elle peut se trouver, du jour au lendemain, dans 
une situation d'extrême gravité si elle est atteinte par une 
récession mondiale généralisée. 


2° L'Allemagne se trouve dans une situation inverse. 


Depuis plusieurs années, elle possède une balance crédi- 
trice. L'afflux d'or et de devises aurait dû normalement entrai- 
ner une augmentation de la demande intérieure et une hausse 
des prix restreignant les exportations et accroissant les impor- 
tations. 

M. Erhardt a cependant poursuivi une politique de stabilité 
des prix et a, pour cela, employé des moyens de contraction 
monétaire. Au cours de 1956, 11 a augmenté les taux d'es- 
compte, restreint le crédit, réduit certains investissements. Le 
résultat a été un freinage de l'expansion, mais la diminution 
de la demande intérieure a orienté davantage encore les entre- 
prises vers les marchés d'exportation. 

Or, la demande étrangère est limitée par les devises possé- 
dées par les acheteurs. L'Allemagne se trouve, en cas d'une 
généralisation de la dépression entrainant dans tous les autres 
pays des restrictions d'importation, devant le danger d'un frei- 
nage rapide de ses exportations et d'une crise économique qui 
pourrait devenir grave. 

Depuis 1957, le gouvernement allemand a enfin réduit le 
taux de l'escompte pour ranimer certains investissements. 
Il a poursuivi au maximum une politique de libéralisation des 
échanges et a baissé ses droits de douane. Les investissements 
ont repris; les exportations continuent à un rythme d'accrois- 
sement cependant ralenti et, depuis octobre 1957, par suite de 
l'accroissement des importations, la balance commerciale est 
devenue pour la première fois déficitaire. 

Il semble ainsi que l'on se trouve, si la crise américaine se 
poursuit encore plus de deux ou trois mois, devant un danger 
sérieux de généralisation mondiale de la récession, Déjà, dans 
notre rapport de 1953, nous avions examiné ce probléme et 
insisté sur la nécessité de poursuivre d'un commun accord 
une politique de stabilisation des prix des matières premières 
et de création d'un courant régulier public ou privé d'inves- 
tissements vers les pays sous-développés, Rien n'a pu être 
fait dans ce sens en raison de l'opposition des Etats-Unis. 

Nous arrivons maintenant au point où une catastrophe ris- 
que de se déclencher, avec des conséquences graves sur le 
plan, non seulement économique, mais politique. 

Il semble aujourd'hui nécessaire de rappeler le principe posé 
par Keynes au moment de la conférence de Bretton-Woods : 
dans un déséquilibre de balance des payements, les pays à 
balance créditrice sont au moins aussi responsables que les 
pays à balance débitrice et ils doivent être pénalisés. 

Il importe de rappeler aussi le rapport de l'O. N. U, de 1950, 
qui proposait de stabiliser le volume des achats et des ventes 
des pays à balance commerciale créditrice dans leurs rapports 
avec le reste du monde, en leur demandant de s'engager à 
fournir régulièrement, par l'intermédiaire du fonds monétaire, 
une quantité de devises correspondant au volume moven de 
leurs importations des cinq dernières années, de façon à per- 
mettre aux autres pays de conserver dans leurs rapports avec 
eux un volume d'achat stable. 


A l'heure présente, il serait bon de convoquer une confé- 
rence internationale afin de mettre à la disposition des pays 
sous-développés et de certains pays européens, des crédits 
suffisants pour leur éviter une restriction massive de leurs, 
importations; sinon il faudrait obtenir une réduction systé- 
malique des droits de douane dans tous les pays à balance 
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créditrice, ou une discrimination systématique par les autres 
pays pour les importations en provenance des pays à devises 
rares. 

Il est indispensable d'introduire un facteur de stabilisation 
dans les relations entre les Etats-Unis et le reste du monde; 
sinon ce sont ces relations mêmes qu'il sera indispensable de 
distendre pour que les autres pays ne soient pas à la merci 
des variations économiques américaines. 


TROISIEME PARTIE 
PERSPECTIVES. — MESURES A PRENDRE 


Avant d'aborder l'étude des mesures qu'il est nécessaire de 
prendre atin de remédier à la gravité de la situation actuelle, 
1l importe de faire exactement le point de l'actif et du passif 
de notre pays. A l'heure présente, si on se lamente sur le 
déticit croissant de notre balance commerciale, il ne faut 
cependant pas oublier qu'elle est en partie le résultat de ce 
que l'on pourrait à bon droit appeler le miracle français. 

En effet, notre produit national brut qui, en 1956, avait 
déjà augmenté plus que celui de tous les autres pays euro- 
péens, s'est encore accru de 6 p. 100 en 1957. Il est tout de 
éme nécessaire de souligner le fait que la France, malgré les 
charges terribles qui pèsent sur elle comme conséquence de 
Ja guerre d'Algérie, a réalisé, au cours de ces dernières années, 
un accroissement général de production et de revenu égal à 
celui de l'Allemagne et nettement supérieur à celui de la 
Grande-Bretagne. 

Nos investissements bruts ont représenté en 1956 18,3 p. 100 
des disponibilités nationales, En 1957: 18,9 p. 100, ce qui 
devrait permettre de maintenir au cours de l’année 1958 une 
progression industrielle de l'ordre de 8 p. 100 si l’on n'était 
pas freiné par l'insuffisance de nos importations. 

La France est entrée dans l'inflation à partir de fin 1955. 
Celle-ci s'est peu manifestée dans les prix jusqu'en 1957, en 
raison d'un contrôle extrèmement strict et de la politique de 
uanipulation de l'indice des 213 articles. Mais le déséquilibre 
croissant du commerce extérieur a entraîné une inflation 
interne de plus en plus dangereuse. Les effets à la chambre 
de compensation sont passés d’une moyenne journahère de 
102 milliards en 1954 à 111 en 1955, 200 en 19457. 

Les crédits à l'économie sont passés de 341 milliards en 1954 
à 439 milliards en 1955, 725 milliards en 1956. Nos réserves 
de devises s'étaient accrues en 1954 de 109 mulliards, ce qui 
avait alimenté la trésorerie des exportateurs. Elles ont diminué 
de 294 milliards en 1956, ce qui a entraîné une demande 
générale d'accroissement des crédits internes. 

En finançant l'expansion par le déficit du commerce exté- 
rieur, en maintenant des prix faussés au-delà de toute possi- 
bilité réelle, en bloquant l'indice des prix on a préparé, pour 
le jour où une opération monétaire inévitable devrait être 
faite, l'échec de cette opération par la hausse générale des 
prix qui avaient été trop longtemps comprimés. L'opération 
monétaire d'août 1957 n'a donc apporté qu'une amélioration 
passagère de deux ou trois mois. Les hausses de prix qui ont 
suivi et qui ont été aggravées par des phénomènes accidentels 
comme l'insuffisance de la récolte de vin, nous ont maintenant 
ramenés à la situation antérieure. 

Deux observations doivent être faites si l’on compare les 
avantages et désavantages respectifs résultant de la suppres- 
sion des aides officielles à l'exportation et de la dévaluation 
de la monnaie, On constate que certaines industries se sont 
trouvées dans une situation plus favorable. C’est le cas des 
produits alimentaires, de la sidérurgie et de la chimie. D'autres 
au contraire se sont trouvées dans une situation plus défa- 
vorable, c'est le cas de la mécanique, des industries élec- 
triques, du textile, et d'une façon générale des industries qui 
comportent dans leurs prix de revient un très fort pourcentage 
de main-d'œuvre. 

Mais le mouvement des exportations des diverses industries 
ne correspond pas à leur avantage réciproque. La sidérurgie 
s’est effondrée pour des raisons sur lesquelles nous aurons 
à revenir. L'industrie chimique a, par contre, continué sa 
progression alors que le textile résistait remarquablement aux 
difficultés rencontrées. 

Dans la situation où nous nous trouvons maintenant, il 
importe d'examiner successivement : 

— les mesures à écarter ou à n'employer que fort modé- 
rément en raison de leur caractère dangereux ou insuffisant ; 

— Jes mesures indispensables à prendre pour permettre une 
augmentation immédiate des exportations; 





x 


.— les mesures à prendre pour réduire au maximum les 
importations ; 

.— les mesures à plus long terme tendant à promouvoir 
l'équilibre de notre balance; 

— les mesures permettant d'agir directement sur l'orien- 
lalion de la demande intérieure, 


* 
**k 


1° Il est indispensable d'écarter clairement et sans äucune 
ambiguité toutes les mesures tendant à realiser un nouvel 
ajustement monétaire. 


La dévaluation de 1957 n’a apporté à notre économie qu'un 
soulagement passager qui ne s’est pas étendu au delà de deux 
ou trois mois, Sans doute certaines circonstances peuvent-elles 
expliquer cet échec: les prix artificiellement comprimés depuis 
pres de deux ans ont fait un bond en avant au lendemain de 
l'opération monétaire et la hausse a été d'autant plus sensible 
qu'elle avait été plus longtemps retardéi; une situation agri- 
cole défavurable a entraîné, et aurait entrainé en tout état de 
cause, une hausse sensible des prix de toutes les denrées ali- 
mentaires, mais à l'inverse il faut noter la baisse ces frets et 
des prix des matières premières internationales, qui a très 
sensiblement réduit la répercussion directe de la dévaluation 
sur le mouvement des prix industriels. 


En tout cas, dans les circonstances présentes, une opération 
monétaire réalisée quelques mois à peine après la première 
détruirait la confiance dans la monnaie qui s’est relativement 
maintenue au cours des derniers mois et susciterait des mou- 
vements spéculatifs dangereux; cette opération monétaire doit 
être écartée, mème sous la forme nouvelle où certains la pré- 
sentent aujourd’hu:: celle de l’établissement d’un franc flot- 
tant, dont les cours varieraient suivant 1'état de l'équilibre de 
la balance des comptes. 


L'idée d’une monnaie flottante n’est pas entièrement à écar- 
ter pour l’avenir dans le cadre de la communaute économique 
européenne, lorsque les six pays auront eu la possibilité de 
créer des organismes communs coordonnant Jeur politique 
monétaire et de constituer un pool important de devises fortes, 
en particulier de dollars. Par contre une politique de monnaie 
nationale flottante risquerait d'entraîner des cerflits :nternes 
au sein de la communauté européenne et d'encourager des 
politiques monétaires nationales; en tout cas, dans les cir. 
constances présentes où la France ne dispose pas de réserves 
ermettant une intervention efficace et durable sur :e marché 
ibre, un franc flottant donnerait immédiatement libre cours à 
des opérations spéculatives qui conduiraient à l'effondrement 
progressif de la monnaie. 


L'ensemble des mesures de ce gen’e doit donc être cfficiel- 
lement écarté et sévèrement condamné, 


20 Il faut de même, sinon écarter, tout au moins sensible- 
ment modérer la politique de déflation globale systématique 
par restriction des crédits et des investissements dans Jaquelle 
on semble avoir commencé à s’engiger dans ces derniers 
mois. 


Les restrictions de crédits déjà commencées ont eu un certam 
effet pour réduire la demande globale intérieure, mais cette 
réduction même portant de façon indifférenciée sur l’ensemble 
des biens, si elle peut freiner la hausse des prix et 1ème ren- 
verser leur tendance, risque de diminuer le pouvoir d'achat 
global de la pr et de restreindre la demande d'un 
grand nombre de biens qui n'ont aucun rapport ni avec 
l'importation ni avec l'exportation. 

Cette diminution de la demande risque de créer pour de nom- 
breuses entreprises des difficultés pour écouler leur produetion 
et peut conduire à une crise économique entraînant du chô- 
mage et des difficultés sociales sérieuses, Par ailleurs, une 
restriction globale du crédit, agissant directement sur les «ntre- 
prises productrices, risque de diminuer a production dans 
une proportion égale, ou peut-être même supérisure à Ja 
demande, constitue un facteur d'augmentation des coûts et 
peut, ici encore, mettre l’ensemble de l'économie dans une 
situation difficile, sans améliorer pour autant l’état de notre 
balance des comptes. 


Plus sérieuse encore serait ne rédu”tion généralsée des 
investissements tant privés que publics. Sans doute, est-il indis- 
pensable, dans la situation où se trouve le pays de faire une 
discrimination entre les investiss2ments. Certains qui ne sont 
pas absolument indispensables, et prennent un caractère de 
orestige ou de luxe, doivent être remis à plus tard. Par contre, 
Fecnirement même du pays, la préparal:on des emplois néces- 
saires à la jeunesse qui monte. une transformotion indispen- 
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sable des structures pour nous adopter à la concurrente accrue 
de la Communauté économique européenne, l'expansion des 
productions susceptibles d’être exportées où de remplacer cer- 
taines importations, supposent des inveslissemen:s supplémen- 
taires, c’est-à-dire un total d’investissements privés et publics 
supérieur à ce qui est prévu dans le cadre du 3° plan. 

On ne peut s'empêcher d'exprimer quelque inquiétude devant 
des réductions d'’investissements décidées ces derniers mois, 

ui risquent d affaiblir sérieusement la capacité concurrentielle 

u pays. 

De facon générale, l'exemple de l'étranger doit nous inciter 
à être très réticent devant une politique globale de restriction 
des crédits et des investissements; par ‘e moyen la Grande- 
Bretagne a rétabli l'équilibre de sa balance commerciale, mais 
c'est au prix d'une véritable stagnation économique et d’un 
ralentissement du rythme de sa croissance, qui la met aujour- 
d'hui aux prises avec des difficultés sociales accrues, 

Nous avons vu par ailleurs que certatnes mesures globales 
prises aux Etats-Unis, et particulièfement les dernières hausses 
du taux de l’escompte de 1957, ont été un facteur décisif dans 
le déclenchement d'une récession qu'il est aujourd'hui difficile 
d'arrêter, 

Une mesure plus eflicace pourrait être l'émission d'un 
emprunt pour lequel les conditions peuvent être sans doute 
réunies aujourd'hui; un emprunt intérieur aurait ur, rôle défla- 
tionniste et permettrait de réduire la pression octuellement 
exercée sur les prix mais il permettrait sewiciment de gagner 
du temps en attendant la réalisation d'une politique générale 
efficace. Il ne résoudrait pas par iui-même le probleme de là 
balance puisqu'il ne procurerait pas de ressour:>s en devises; 
pour obtenir celles-ci, il faudrait pouvoir émettre un emprunt 
en or ou en unité de comptes U, E. P, Il est diffiche de savoir 
à l'heure présente si les conditions sont réunies qui permet- 
traient d'émettre un tel emprunt sans se heurter en contrepartie 
à certaines exigences politiques. 

La situation de la France reste don2 à l'heure actuelle très 
difficile; certes, notre expansion intérieure continue et la pro- 
duction industrielle du mois d'avril est encore supérieure de 
3 p. 100 par rapport aux chiffres de mars 1958, et de 12 p. 110 
par rapport à avril 1957, Par contre, l'épuisement de nos 
réserves en devises, à un rythme qui va sans cesse s'accélé- 
rant, nous oblige à exprimer pour la rentrée d'octobre les 
inquiétudes les plus graves. 

Nous avons déjà dû, en réduisant les devises mises à Ja 
disposition des touristes français allant à l'étranger, prendre 
une mesure contraire à certains de nos engagements 11terna- 
tionaux; on voit mal comment nous parviendrons à la fin du 
mois à libérer certains contingents comime nous nous y 
sommes engagés vis-à-vis de nos prèteurs. On peut être en 
même temps de plus en plus inquiet sur les pessibilités de Ja 
France à tenir au 1% janvier les engagements pris vis-à-vis de 
nos partenaires de la communauté économique européenne. 
Certains commencent déjà à envisager la nécessité d'une nou- 
velle négociation du traité de Rome, Ceci doit être énergique- 
ment rejeté, car dans les circonstances présentes nos parte- 
naires auraient toute chance, devant une telle initiative fran- 
caise, d'abandonner le traité et de conelure-avec la Grande- 
Bretagne, et sans nous, un simple accord de zone de libre- 
échange. 

Mais il est possible, et même probable, qu'au 1* janvier 

rochain la France se trouvera dans l'obligation de demander 
à ses partenaires certaines exemptions et le jeu de certaines 
clauses de sauvegarde, ce qui la mettra dans une situation de 
quémandeur peu <ompatible avec Ja dignité nationale, HN 
importe done de prendre d'urgence toutes les mesures, qui 
même au prix de certains sacrifices douloureux mais passagers, 
permettront de rétablir le plus rapidement possible l'équilibre 
de notre balance extérieure. 


LA 
++ 


Certaines de ces mesures doivent être prises immédiatement 
dans le domaine des exportations. IL ne saut cependant pas se 
faire d'illusions: il est peu probable que, dans le courant de 
l'année 1958, les exportations françaises puissent être sensi- 
blement augmentées, car nous nous heurtons en rême temps 
à un ralentissement général de la demande, tant aux Etats-Unis 
que dans les autres pays européens. 


Alors que notre programme avait prévu pour l'année 1958 
une hausse de 5 p. 100 des exportations, nous sommes à l'heure 
actuelle à 7 p. 100 au-dessous de l’année dernière. Si l'on mme 
espérer une amélioration au cours dn second semestre, celle-ci 
sera minime et laissera toujours le total de 1958 au-dessous du 
chiffre de 1957. 





IL importe, néanmoins, de prendre à court terme l'ensemble 
des mesures qui peuvent permeit:e d'améliorer nos exportas 
tions. 


Parmi les principales mesures nécessaires, on peut envisager 
les suivantes : 

1° Un effort doit être fait spécialement du côté de l'agricule 
ture où la récolte semble s'annoncer favorab'e et où les expore 
tations réalisées gapportent intégralement des devises étran- 
gères, puisqu'elles proviennent presque totalement du sol et 
du travail national. 

Il faut essayer de maintenir le volume des exportations agri- 
coles réalisées ces dernières années et accroilre sensiblement 
celles qui sont le plus demandées sur le marché international : 
les exportations de viande de bœuf, da jaitage, de fromage, de 
fruits et légumes, en organisant notre marché agricole de façon 
à disposer à cet effet des stocks régulateurs nécessaires, 


2° Il est indispensable d'accroître les avantages accordés en 
matière de crédit aux entreprises exportatrices. 

On à déjà commencé, lors de la ernière hausse du taux de 
l'escompte, à introduire une différenciation en maintenant 
l'ancien taux pour les opérations d'exportation et en commen- 
çant à constituer pour elles un plafond spécial de reescompie, 


semble nécessaire d'aller plus loin dans cette voie et 
d'accorder à l'exportation un taux d'escompte particulièrement 
faible avec un plafond qui pourrait être illimité après avoir 
vérifié l'authenticité de l'opération exportatrice, 

Il est de même nécessaire d'accroître les avantages accordés 
par l'assurance prospection, à laquelle on à eu peu recours 
jusqu 101. 

Le régime actuel, en effet, garantit à l’exportateur la moitié 
de ses pertes de prospection si son expérience ne réussit pas, 
et les laisse à sa charge si elle aboutit à créer un débouché 
à l'étranger. 

Il semble que l’aide doive être accrue et que l'Etat devrait 
prendre à sa charge les trois quarts des frais en cas d'échec 
et en garder la moitié en cas de réussite, à la seule condition 
que les sommes ainsi versées soient utilisées à de nouvelles 
dépenses en vue de conquérir les marchés étrangers ; 


3° Il est nécessaire de faire le maximum pour que la saison 
touristique de cet été soit un succès et nous procure des 
devises, 

Sans doute les troubles politiques récents ont-ils pu avoir 
déjà un effet défavorable, dans la mesure où certains touristes, 
en particulier aux LU. $S. A., ont pris dès le courant de mai 
leurs décisions pour les vacances, Cependant, le calme manifesté 
par le pays a peut-être réduit l'effet nocif de ces événements, 
et l'on peut encore espérer un nombre important de touristes, 
même parmi ceux qui, avant décidé de venir surtout pour 
l'exposition de Bruxelles, viendront ensuile passer plusieurs 
jours en France si des avantages suffisants leur sont consentis, 


IL importe pour cela de faire passer toutes leurs devises 
par l'intermédiaire de l'office des changes, en leur accordant 
des avantages tels que le taux de change obtenu soit au 
moins aussi favorable que celui coté sur le marché parallèle, 

Des mesures supplémentaires peuvent être prises pour les 
attirer, tant par les réductions spéciales sur les tarifs de 
chemin de fer comme le fait l'Italie que par la cession de 
bons d'essence à des taux avantageux ; 


4° Il importe d'accorder aux entreprises qui consacrent une 
partie importante de leurs activités, soit à l'exportation, soit 
à la production de biens susceptibles de réduire le pourcentage 
de matières ou d'énergie importées, des avantages fiscaux 
proportionnés au bénéfice net obtenu en devises, 

IL semble qu'en la matière, bien que ce soit exorbitant 
par rapport à certains de nos engagements internationaux, Ja 
France pourrait obtenir du G. A. T. T. une autorisation, pour 
une période limitée de trois ou cinq ans, de réaliser, pour 
les industries considérées, à la fois des détaxations à l'impôt 
sur les sociétés, des exonérations pour leurs émissions d'obli- 
galions ou d'actions et des amortissements accélérés pour le 
coût des investissements nouveaux effectués. 

IL serait de même possible de relever le pourcentage des 
comples E. F. AC., mais en évitant certains abus que l'on 
a connus dans le passé et n'accorder ce relèvement qu'en cas 
de rapatriement et réemploi dans les trois mois et en échange 
d'un programme précis d'exportation, garanti et contrôlé par 
un organisme professionnel; 


5° Certaines mesures ont déjà été prises pour généraliser 
les avantages de la carte d'exportateur à des entreprises qui, 
sans consacrer encore maintenant à l'exportation un pourcen- 
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tige important de Jeur production, prennent l'engagement 
d'augmenter rapidement ce pourcentage. 

Il ne fant pas, en effet, constituer un elub privilégié de 
4.000 ou 2.00 ros exportateurs ; l'essentiel est de susciter 
une vocation d'exportation parmi ceux qui n'ont pas encore 
pris conscience de cette nécessité mais qui, à condition d’être 
éduqués et encadrés, peuvent progressivement prendre leur 
place sur les marchés extérieurs. 


It importe à ce sujet d'encourager la constitution de groupe- 
ments coopératifs d'exportateurs, notamment dans L agrieul- 
ture, les petites et moyennes entreprises et dans l'artisanat, et 
de favoriser entre les entreprises, là représentation commune 
à l'extérieur, ainsi que toutes les fusions et rationalisations 


susceptibles d'accroître leur productivité. 

6e Il eit difficile d'accroître rapidement les exportations çar 
la mentalité de vendeur à l'étranger et l'infrastructure indis- 
peusable mettent longtemps à se constiluer. 

Ceci ne pourra être fait qu'en groupant les entreprises et en 


donnant à ces groupements des fonctions précises et impor-, 


tantes. Dans nos relations avec les pays de l'Est, nous sommes 
actuellement en plein désordre. En face de ces pays possédant 
un commissariat aux échanges extérieurs, il est indispensable 
d'établir comme partenaires un ou plusieurs groupements ayant 
le monopole de ces échanges particuliers, afin de traiter dans 
des conditions d'égalité. 

De même, les pays sous-développés éprouvent souvent une 
grande difficulté devant la nécessité pour certaines commandes, 
de s'adresser à une multiplicité d'entreprises différentes avec 
lesquelles ils ont de la peine à établir le contact. 

I s'agit ici aussi, d'avoir un organisme commun servant 
d'intermédiaire entre les acheteurs et l'ensemble des entre- 
prises « fournisseur », afin de centraliser et coordonner le 
commerce. 

Les sociétés professionnelles en question auront enfin, pour 
l'ensembie du commerce libre, à surveiller et garantir l'exé- 
cution des contrats d'exportation souscrits par les producteurs. 

Si l'on veut généraliser notre commerce international à l’en- 
semble de notre économie et ne pas le laisser uniquement entre 
les mains de quelques grandes firmes spécialisées, ou pis encore, 
d'éléments commerçants et spéculatifs qui viennent s'intro- 
duire entre l'acheteur et le producteur, il importe que les entre- 
prises industrielles soient groupées ét puissent agir efficacement 
en commun en liaison étroite avec les autorités publiques; il 
faut surlout que tout avantage consenti par celles-ci à l'expor- 
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talion soit hé à des engagements rigoureux et à un contrôle, 


et de la réalisation de ces engagements et du rapatriement des 


» 
aevises, 


7e Pour remplir avec efficacité ces fonctions, il semble néces- 
saire coinme le Conseil économique l'a déjà dit à diverses 
reprises, de eentraliser et coordonner Jes autorités adminis- 
tralives compétentes en la matière. 

Frop souvent aujourd'hui, les exportateurs se plaignent 
d'ètre freinés dans leur élan par la complexité des formalités 
administratives auxquelles ils doivent satisfaire. IL importe, 
d'urgence, de fusionner les services dun commerce extérieur 
des affaires étrangères, des affaires économiques et des finances, 
de permettre à l'organisme commun de coordonner l'activité 
des services des ministères techniques compétents et des 
douanes, de simplifier les formalités administratives exigées 
des exportateurs, surtout de décentraliser et régionaliser l’ac- 
lion pour que les petites et moyennes entreprises puissent 
agir directement K où elles sont, sans avoir en toutes circons- 
tunces à préparer des dossiers et à les expédier à Paris, 

Tout ceci doit conduire le Conseil économique à saisir l’occa- 
sion de ce qu'à l'heure présente, le nouveau gouvernement 
n'est pas encore totalement constitué dans ‘sa structure pour 
réclamer la création urgente d'un commissariat aux échanges 
extérieurs. 


Mais nous avons vu que, quel que. soit l'effort accompli, 
nos EXporlalions ne donneront pas celle année des résultats 
suflisants pour équilibrer note balance; nous serons denc 
conkraints de réduire encore toutes les importations non indis- 
pensables, si nous voulons éviter avant la fin de l’année, une 





chute brutale de ces importations de 10 ou 20 p. 100, créant 
dans le pays une crise économique grave. 
Mais il faut voir sur quoi peut et doit porter cette réduction. 


I n'est plus possible de réduire sensiblement nos w “| 
tations de produits fabriqués et d'objets mi-ouvrés. En eflet, 
sur quelque 1.700 milliards d'importation, nous achetons à 
l'étranger pour 1.400 milliards de matières premières et de 
produits énergétiques, et il ne reste que 2 à 300 milliards pour 
ce qui fait l'objet de nos engagements internationaux. 

Réduire davantage cette faible portion ne rapporterait presque 
rien, mais risquerait d'entraîner de la part des pays étrangers 
des mesures de rétorsion et nous perdrions beaucoup plus 
du côté de nos exportations que nous ne pourrions gagner par 
cette réduetion des importations. 


Tout au contraire, il est probable que dans les mois qui 
viennent, nous aurons à accroître quelque peu ce type d’impor- 
tation en corrélation avec des possibilités supplémentaires que 
nos partenaires nous offriront pour nos exportations. 

Les restrictions indispensables doivent donc porter essen- 
tiellement sur les matières premières et les produits énergé- 
tiques, qui constituent maintenant l'essentiel de nos impeor- 
tations, 


1° Il est probable qu'une économie minime mais réelle, 
pourra être réalisée dans le domaine alimentaire; certaines 
Jmportations d’agrumes, en particulier d'Espagne, pourraient 
ètre réduites et les progrès de notre agriculture peuvent nous 


‘permettre de diminuer à un rythme accéléré nos importations 


de céréales secondaires, si un effort d'investissement suffisant 
est effectué à l'intérieur du pays pour accroître la production. 


2° Dans le domaine industriel, il semble que très rapidement 
des réductions pourraient être réalisées dans les importations 
de papier journal, dans celles de matières premières textiles, 
enfin dans les importations de pétrole en liaison avec une 
politique de restriction de la consommation interne dans le 
pays. 


3° Un certain changement d'orientation pourrait être fait 
dans l’origine de nos importations de pétrole. Jusqu'à Ja fin de 
l'année dernière, la France avait dans ses rapports avec PU. R. 
S. S, une balance déficitaire; cette année les exportations vers 
ce pays progressent à un rythme assez rapide et notre balance 
est passée d'un débit de huit milliards à un crédit de trois. 

Nous arrivons au point où nos exportations vers FU. R.S.S, 
risqueut d'être freinées si nos achats ne s’accroissent pas. 

On peut prévoir pour l'année 1958 un rythme d'importation 
de 30 à 38 milliards et d'exportation supérieur à 50 milliards. 
Or ce que nous pouvons acheter pour rétablir un équilibre 
dans cette balance, c'est essentiellement le pétrole; d’après 
notre traité de commerce avec FU. R. S. S$S., nous pouvons en 
recevoir aujourd'hui 500.000 tonnes dont la moitié est réex- 
portée pour raffinage en Halie; en fait, ce chiffre n’est pas 
atteint; or nous pourrions facilement obtenir de YU, R. S.S. 
une livraison de deux à trois millions de tonnes; cela implique 
des décisions importarites à imposer à nos compagnies de raffi- 
hage, Il ne faut pas oublier qu'une disposition de la loi de 
1928 n'a jamais été appliquée, qui permet d'imposer à toutes 
les sociétés de raffinage fonctionnant dans le pays, même 
étrangères, de passer des contrats considérés dans l'intérêt 
national. 


ee 
++ 


Nous venons d'envisager l'ensemble des mesures qui, prises 
à très court terme, peuvent permettre de freiner la chute de 
os exportations et de réduire les importations qui ne sont pas 
indispensables, Mais ce n’est que par une politique à long 
terme qu'un pays qui pendant plus d'un demi-siècle a essen- 
tiellement vécu sur lui-même, peut se transformer et s'adapter 
à la situation d'un pays vivant du commerce international. 

Diverses mesures doivent être envisagées à cet effet tant 
dans le domaine de l'exportation que dans celui de l’impor- 
lation, 


1° Pour l'exportation, Je Conseil économique dans une série 
de rapports a insisté sur le fait que les mesures les plus effi- 
caces ne résidaient pas dans l’aide directe à l'exportation, mais 
dans la réalisation des investissements susceptibles d'accroître 
la production des biens destinés à cette exportation. 


IL importe donc que toute la politique de crédit, d'impôt et 
d'investissement, et en particulier l'élaboration définitive du 
troisième plan, soient définies en vue d'accroître particu: 
Lèrement la productivité des secteurs destinés à l'exportation; 
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90 Il est de même nécessaire de réduire de façon définitive 
certaines importations non indispensables en développant les 
investissements dans les secteurs susceptibles de leur être 
substitués. 


Trop de fabrications françaises se font actuellement sous des 
licences étrangères à des conditions qui restreignent nos pos- 
sibilités d'exporter dans telle ou telle région du monde. 

Certes la France invente encore et exporte même certaines 
de ses inventions. Pour la période 1953-1956, si nous avons 
acheté en moyenne pour 750.000 dollars de brevets étrangers 
par an, nous en avons vendu pour 1.017.000 dollars, ce qui 
laisse un solde positif de 267.000 dollars par an. Mais par contre 
les recettes sur redevances de fabrication laissent apparaître 
pour la même période un déficit moyen annuel de 34 millions 
de dollars. On recourt trop souvent à des licences étrangères 
là ou la technique française est cependant au point, parce que 
les industriels hésitent à courir certains risques et préfèrent 
que des méthodes et techniques nouvelles soient d’abord expé- 
rimentées par des pays étrangers. Il en résulle un déficit grave 
et susceptible d'être croissant dans notre balance, alors qu’au 
contraire la technique inventive française constitue un actif 
de plus en plus susceptible d’être exporté. 


Par ailleurs la France est dans une situation d'infériorité 
vis-à-vis de ses concurrents européens, dans la mesure où ses 
exportations portent beaucoup moins que celles de ses concur- 
rents sur les biens d'équipement. Or, au fur et à mesure que les 
pays sous-développés s’industrialiseront, ils produiront des 
hiens de consommation et limiteront ainsi de plus en plus nos 
exportations traditionnelles, L'avenir des pays industrialisés 
dans les cinquante ans qui viennent, s’il comporte, entre eux 
et en particulier entre pays européens, des possibilités accrues 
d'échanges de biens de consommation finis, devra pour le com- 
merce mondial résider essentiellement dans le progrès des 
industries d'équipement. 


Or, si l’industrie automobile a fait en la matière des progrès 
remarquables, notre industrie mécanique reste retardataire, 
Quelques légers progrès ont été réalisés, mais ils restent encore 
usuftisants. La production est trop variée. Certains outillages 
sont effectués trop souvent par des entreprises, à l’unité, à un 
prix de revient élevé. Une réorganisation de notre industrie 
inécanique s'impose et le Gouvernement doit s’employer à favo- 
riser le regroupement et Ja spécialisation des entreprises en 
accordant pour cela des avantages spécifiques à celles qui s'y 
prêteront, en réorganisant au besoin d'autorité des entreprises 
qui se révèleront incapables de se réadapter volontairement. 


Sur un grand nombre de points soulignés dans le rapport de 
M. Armengaud, au Conseil de la République, les progrès tech- 
niques et des nouvelles productions peuvent être introduits. 
Les techniques nouvelles de la sidérurgie permettent de dimi- 
nuer la consommaticn de coke et d'utiliser du charbon non 
cokéfiable, le déveioppement de la pétrochimie sur la base, soit 
de nos raflfineries de pétrole, soit de nos ressources nationales 
de gaz naturel, doivent permettre de diminuer nos importa- 
tions et même d’apparaître comme exportateurs pour un cer- 
tain nombre de produits. 


IL est en particulier possible de réduire peu à peu notre 
consommation de fibres textiles classiques, comme la laine et 
le coton. L'utilisation des bois feuillus peut améliorer la situation 
en matière de pâte de rayonne ; une meilleure utilisation, enfin, 
de la cellulose peut alléger nos importations de pâte à papier. 


Ce n’est pas le lieu, dans ce rapport, d'entrer dans le détail 
technique des mesures qui peuvent être prises, elles devront 
étre examinées dans le rapport ultérieur de votre commission 
sur le plan, en liaison étroite avec les travaux de votre com- 
mission de la production industrielle, mais ce que nous devons 
dire dès maintenant, c’est qu'il est indispensable de ca og à 
per dans le pays des productions neuvelles et d'accroître la 
capacité des productions existantes, afin de réduire massive- 
ment, le plus rapidement possible, certaines importalions por- 
tant la plus grosse part de responsabilités dans le déficit de 
notre balance commerciale. Mais ceci suppose des inveslisse- 
ments, à la fois privés et publics, pour lesquels il importe de 
trouver des ressources nécessaires, soit en favorisant des auto- 
financements liés à une politique de prix adaptés aux besoins 
de chacune des industries considérées, soit en orientant dans 
ce sens l'épargne par des détaxations, soit en accordant une 
aide temporaire par des ressources obtenues par ailleurs, 
grâce à l'impôt. 

Il ne s’agit pas, à l'heure actuelle, de réduire les investlisse- 
ments prévus par le troisième plan, il importe, au contraire, 
de les accroître partout où un tel accroissement permettra soit 
une réduction des importations, soit un progrès de nos expor- 
lalions, 
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— Mais l’ensemble de ces mesures exige, en même lemps, une 
réduction de la demande, non pas de la demande globale, ce 
qui conduirait à une crise économique généralisée, mais seu- 
lement de la demande intérieure des produits qui comportent 
un fort pourcentage d'importations ou qui sout susceptibles 
d'être exportés. 


1° Nous avons vu la nécessité de restreindre de facon géné- 
rale nos importations de pétrole, ce qui unplique une réduction 
de Ja circulation automolnle dans le pays. Notre industrie auto- 
mobile a fait un gros effort d'exportation au cours de l'année 
1957 et elle arrivera au chiffre de 100 milliards pour 1958, cor- 
respondent à un accroissement de 25 p. 100. Mais, en 1957, 
la France, sans tenir compte de ses ventes à l'outre-mer, à 
exporté 22 p. 100 de sa production, l'Ilalie 35 p. 100, l'Alle- 
magne 48 p. 100 et la Grande-Pretagne a dépassé 50 p. 100, 
mais en y comprenant ses ventes au Commonwealth. 

Au cours de la même année, il y a eu treize voitures neuves 
pour ruille habitants en France, contre douze en Allemagne, 
dix en Grande-Bretagne, quatre en Italie, I faudrait chercher 
à arriver, en France, au pourcentage brilannique, de facon, à 
Ia fuis, à réduire l'accroissement régulier de notre consomimia- 
tion d'essence et à accroitre nos exportations de voitures, Celles- 
ci ont encore de grandes possibilités, passagères sans doute, 
vers les Etats-Unis où il faudra encore près de deux ans pour 
mettre en route des chaînes de fabrication de petites voitures, 
permanentes vers la Suisse, l'Autriche, la Belgique et la Scan- 
dinavie, où la France doit pouvoir prendre place à égalité avec 
les autres producteurs européens. Mais il importe, pour cela, 
de renforcer l'aide accordée par contrat à l'industrie automo- 
bile pour ses exportations, afin que celles-ci rapportent aux 
entreprises un bénéfice au moins égal à celui des ventes à 
l'intérieur ; 


2° Des réductions de la consommation s'imposent dans Je 
domaine du papier-journal. Il est inadmissible de laisser des 
journaux continuer à gaspiller du papier, sur la base d'umpor- 
tations qui pèsent lourdement sur nos devises. 

Par ailleurs, nous avons vu précédemment la nécessité où 
nous sommes de restreindre nos importations de matitres pre- 
mières textiles. IL faut rechercher dans quelle mesure nos 
industries textiles pourront s'adapter rapidement à l'utilisation 
de lin ou de fibres végétales et artificielles, Encore faut-il, pour 
cela, leur apporter une aide pour les investissements d'adapta- 
tion indispensables et leur garantir que les prix fixés seront 
ensuite maintenus et qu'elles ne risqueront pas de se trouver 
en difficulté à la suite d'une noble baisse ultérieure, fort 
peu probable sans doute, des prix des textiles naturels; 


3° Dans le domaine agricole, le problème fondamental est 
celui de la viande de bœuf et de veau. Depuis des années, nous 
assistons en Ja matière à une augmentation rapide de la 
consommation, en quantité et en qualité, consommation qui 
est toujours en avance sur l'accroissement de la production. 
Ceci est dû à une politique profondément erronée qui, au cours 
des deux dernières années, en raison du rôle important de Ja 
viande dans l'indice des 213 articles, a cherché à empêcher un 
relèvement des prix et à ainsi profondément découragé une 
roduction à laquelle devraient aller, au contraire, toutes les 
loueurs. 

Or, la viande de bœuf est un des produits pour lesquels nous 
sommes dès maintenant compétitifs. IL importe d'élaborer un 
programme général à long terme d'accroissement de la produc- 
tion, avec des prix raisonnables garantis aux producteurs et 
un crédit important à moyen terme permettant de favoriser 
l'embouche. Mais il faudrait, dès maintenant, reprendre place 
sur le marché exporlateur par une réduction importante de la 
consommation interne, Jusqu'ici, la hausse des prix réalisée 
semble avoir rétabli, au cours des derniers mois, un équilibre 
dans les entreprises agricoles productrices, mais n'est pas par- 
venue à freiner sensiblement l'accroissement de la consomima- 
tion interne. 

La consommation de hœuf à continné à augmenter et ne 
semble s'être stabilisée que dans les tout derniers mois, alors 
que celle de cheval est restée à peu près stable; de même, un 
éventail de prix, favorable aux bas morceaux, n’a pas suscité 
une nouvelle demande, Il semble que la consommation soit 
fixée sur certains produits de qualité et que toute hausse des 
prix se traduise rapidement par une augmentation de Ja 
demande de rémunération permettant de continuer à acheter 
la même quantité, malgré les variations des prix, 

Diverses mesures semblent devoir dans ce domaine être 
prises d'urgence. 11 importait de développer la consommation 
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des bas morceaux en favorisant, au besoin par des détaxations 
et des subventions, la préparation et la vente de plats cuisinés. 

L'augmentation de la consommation du porc et de la volaille 
doit être encouragte. Encore faut-il assurer à ses producteurs, 
par une organisation du marché en liaison avec les organisa- 
tions professionnelles, une garantie sérieuse de prix. afin que 
l'accroissement de la production, qui a commencé et peut se 
poursuivre rapidement, ne se traduise finalement par une baisse 
des prix. 

Il importe enfin de prendre toutes mesures utiles pour 
réduire la consommation de viande de bœuf et de veau, soit 
par une nouvelle hausse du prix de ces produits qui implique- 
Trait leur élimination de l'indice des prix pour éviter une réper- 
eussion hnmédiate sur les divers mouvements de revenus, soit 
de préférence par l'introduction de quelques jours sans viande 
de bœuf et de veau 

Il importe enfin de donner aux diverses administrations 
publiques civiles et militaires, les directives nécessaires pour 
concentrer leur consommation sur la viande de porc et de 
cheval. 

Des mesures analogues doivent être recherchées pour cer- 
tains autres produits agricoles. I est difficilement acceptable 
qu'avec une production de fruits double de celle de 1939 nos 
exportations aient diminué et qu’en particulier avec une pro- 
duction de 450.000 tonnes de pommes nous soyons encore 
importateurs, 11 est inadmissible que nos exportations de cham- 
agne et alcools de bouche soient freinées par l'importance de 
1h demande intérieure. 

Enfin, lorsque l’on constate la qualité et la variété des pro- 
ductions françaises de fromages, on reste confondu devant le 
fait que la France n’est pas encore devenue le grand expor- 
tateur de fromages vers le monde, ou tout au moins vers 
l'ensemble du continent européen. 

Il importe, pour les produits de luxe comme les champagnes, 
alcools de bouche et primeurs, de réduire rapidement par une 
taxation supplémentaire la consommation intérieure, afin de 
dégager les volumes susceptibles d’être exportés. IL est indis- 
pensable d'organiser sur une base coopérative, l'exportation 
des fromages pour laquelle le débouché existe et la demande 
se multiplie partout. Ïl faut, enfin, rechercher pour les fruits 
et légumes une aide à l'exportation et une organisation des 
marchés susceptibles de maintenir la production à un niveau 
me, permette de dégager régulièrement des excédents expor- 
tables, 


Comment réaliser ainsi la réduction sélectionnée par caté- 
gorie de produits et de secteurs de la demande intérieure : 


1° 11 semble que le rationnement par titre doive être limité 
au strict minimum en raison de la lourdeur de l'appareil qu'il 
serait nécessaire de mettre en place et des difficultés de contrôle 
| seraient rencontrées, Certaines répartitions doivent cepen- 
dant être introduites là où l’on est obligé de limiter certaines 
importations de matières premières; 


2° Le rationnement par le prix, avec une taxation supplé- 
mentaire sur certaines utilisations intérieures, doit pouvoir étre 
efficace pour certaines productions de qualité ou de luxe, dans 
la mesure où cela ne porterait pas atteinte à un débouché inté- 
re nécessaire pour servir de soubassement même aux expor- 
ations ; 


3° Comme il importe d'augmenter les investissements, il faut 
chercher en même temps à réduire toutes les dépenses impro- 





ductives tant publiques que privées. Une des grosses difficultés 
de la France provient de l'inégalité existant entre ses charges 
militaires et celles de ses concurrents européens, puisque 
celles-ci représentent 4,1 p. 100 du revenu national en Belgique 
et en Italie, 4,4 p. 100 en Allemagne, 6,2 p. 100 aux Pays-Bas 
et en France 8,2 p. 100 de facon normale et 10,6 p. 100 avec 
les dépenses actuelles d’Algérie. 

Il ne faut pas oublier que le projet déjà assez pessimiste du 
troisième plan prévoit un ralentissement sensible dans l’aug- 
mentation du revenu national, dans l'hypothèse optimiste où 
la guerre d’Algérie serait terminée, où les dépenses militaires 
seraient ramenées au niveau d'il y a quatre ans et la durée du 
service à la durée légale de dix-huit mois. Or, nous ne savons 
pas encore si la guerre d'Algérie pourra être terminée dans le 
cours de l’année, Par contre, les engagements pris par le 
président de Gaulle, dans ses discours d’Alger et de Constantine, 
comporteront de très lourds investissements supplémentaires, 
si la France veut prendre la responsabilité d’un allégement, 
même très minime, de la misère de la population autochtone 
d'Algérie. 

Comme par ailleurs il est indispensable, sous peine de périr, 
de dégager les ressources nécessaires à la modernisation et à 
la spécialisation de nos entreprises, à l’encouragement des 
exportations, au progrès des entreprises susceptibles de réduire 
les importations, à l'éducation, au logement, à la recherche 
scientifique et à l’aménagement d’un pays conscient de ses 
responsabilités vis-à-vis des jeunes générations montantes, il 
sera inévitable de financer tout celà, tant pa le maximum 
d'économies sur les dépenses non indispensables économique- 
ment et socialement, et de maintenir un effort fiscal, réparti 
aussi justement que possible entre l’ensemble de la population. 

Il est également indispensable de procéder dans tous les 
domaines aux réorganisations des structures de la production 
et de la distribution afin de réduire les prix de revient et d’allé- 
ger notre économie de toutes les charges et fonctions qui ne 
sont pas strictement nécessaires. 

Ce rapport ne peut pas entrer dans le détail des mesures à 
prendre à cet effet. Le Conseil économique a déjà fait, à ce 
sujet, un ensemble de propositions, d'autres devront être 
étudiées par ses commissions compétentes, notamment celle 
de la production industrielle et c’est en fait lorsque nous dis- 
cuterons du troisième plan que nous serons à même de pré- 
senter aux autorités publiques des propositions précises. 

Mais ce que nous devons dire dès maintenant, c'est qu'après 
avoir, au cours de ces dernières années, connu une expansion 
industrielle qui faisait bien augurer de notre redressement et 
de notre possibilité de faire face dans des conditions favorables 
à la concurrence de nos partenaires de la communauté écono- 
mique européenne, la France est aujourd’hui menacée par le 
déficit croissant de sa balance, d’un épuisement de ses réserves 
et d’un arrêt brusque de ses importations qui, si des crédits 
extérieurs n'étaient pas renouveiés et accrus, risqueraient non 
seulement de briser notre élan, mais de nous faire entrer dans 
une récession généralisée. 

En présence d’une telle situation, chacun doit consentir Jes 
sacrifices nécessaires: les producteurs par un accroissement de 
travail, de productivité et une ht chan organisation, les 
consommateurs par l'acceptation de certains sacrifices et Ja 
modification de certaines habitudes, les autorités publiques 
enfin, par des interventions soigneusement pesées, une aide 
concentrée sur les divers goulots d’étranglement afin de per- 
mettre la transformation structurelle d'un pays qui doit main- 
tenant mettre le commerce international au premier plan de ses 
préoccupations. 
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TABLEAUX ANNEXES 


au rapport présenté par 


M. André Philip. 





Commerce ertérieur de la France métropolitaine avec l'outre-mer et l'étranger. 


Chiffres semestriels, en milliards de francs (y compris l'or industriel). 











ANNÉES 


ÉTRANGER 


OUTRE-MER 


TOTAL 



































ULXi 








Exportation | Importation. Balance, Exportation. | Importation Balance, Exportation. | Importation Balance, 
1053 — 10 SEmMeSIRe. ss. cococvonde 118,5 074,4 — 125,9 970 3 193,7 + 70,6 7188 168 1 ss 101 
2 semestre.................... | 437,8 518,5 — 80,7 250,1 171,5 + 78,6 688 690,1 — 2,1 

0958. = ET sOMESIRe........ soc 473,9 011,4 — 103,9 97.7 168 + 59,9 750 2 794,2 ET 
7 Vds vb dore dit 489,2 033,1 — 412 270 221,4 + 13,6 759,3 157,8 + 15 
6955. ve PO DOMRONES.... ss cs8e 561,3 C23, — 59,4 275,5 208,6 + 066,9 839,9 832,3 + 7,6 
M... PANNE TT 612,8 625,6 — 28 283 906,3 + 70,7 805,7 g12 + 53,7 
4956. — fer semestre......... soso. | 537,1 723,5 — 176,1 252,2 216,7 + 5,9 799,1 970,2 — 170,8 
OÙ + CNNRENENT TP 293,9 790,6 — 237,1 269,5 215,3 7 823,1 1006 — 182,9 
4907. — 1er semestre... .....soo.oocosse 606,6 928,5 _— 319 323,3 261,9 + 98,1 20 1193,4 — 263,1 
D DOMMONO... soc doosocosee 627,5 798,1 — 170,6 331,9 274,0 + 57,9 054,1 1072, — 112,7 
on! EL EE RS 155,6 | — 13,9 | 63,4 60,5 + 2,9 75,1 26,1 | — 41,90 
Février .....socssosooopeosenee 109,2 110,4 — 931,2 61,9 53, + 11,1 171,1 191,2 — 20,1 

Ro RP TOO EE © 163,3 — 468 70,1 60 7 3 94 86.6 ons | — 114 

Avril nn mn mnt 107,6 452,9 né 45,3 61,3 58,4 + »,9 171,9 211,3 cn 39,4 

Exportation: C. A. F, — Importation: F. O0. B. 

— — — —— 


——__—_—_—.—….…—……—…—…—….…".… —…——————_———————…”…”"…”"”….….…………—…——…—…—…——— 
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Indices du volume du commerce extérieur (or exclu). 
Indice: base 100 en 1956. 
ro 
ANNÉE 1957 1958 


4957. 4er trimestre, %e trimestre, 3 trimestre. 4 trimestre. fer trimestre. 








Importalions. 


Alimentation, boissons, tabacs: 
Etranger . 1 
Zone franc A 410 
Ensemble .. . ss... .. . 97 
Produits bruts: 
Etranger ” véoé ES 496 
Zone franc... sos. 410 


Ensemble ... REF IIIIILEILE PREETILLT 


= 


Energie, lubrifiants: 
Etranger EPETELETILIIIILIE 
Zone ÎfrANC...e ..…..... ss... .. 
Ensemble 
Produits manufacturés : 
EtERSGEr ...,.,.. éssotese …. 
Zone franc. 
Ensemble ,..... 
comprenant: 
Demi-produits : 
Etranger 
{Zone franc....... 
Ensemble PRLLTITLELE 
Equipement : 
Etranger .... .. CRTELETEIILT 
Produits finis: 
Consommation ? 


Etranger CRRRRRLLILLEREELLELREELLLLELRLELLEE 


Total des importations: 
Etranger 
Zone franc...cooee 
Ensemble nn nm mu tue 


Exportations. 


Alimentation, boissons, tabacs: 
Etranger CORRE EE IEEE CRERERELLREEILELE) 
Zone 
Ensemble CEFEREFELLLIELLEETILILE 
Produits bruts: 
Etranger 
Zone franc. 
Ensemble ..,. 
Energie, lubrifiants: 
Etranger .....coovovoosoosccvecesecce 
Z0N6 fÎrANC. 00: 00.000500: …… 
Ensemble nn ennnnnonsee 
Produits manufacturés: 
Etranger 
Zone 
Ensemble ..... 
cornprenant: 
Demi-produils : 
Etranger CREER EITI ILES ELLILLLELEIIEE 
Zone franc once sttee 
Ensemble ŒRRFTLEETIIIIII LILI ITCLEE LE 
Equipement: 
Etranger nn nn momo, 
ane MOD, Sonviséscssé mé siehs 
Ensemble PELEFECETITII LIL 
Produits finis: 
Consommation ? 
Etranger CRRRRRERLERERLE ELLE LLRLLLE) 
Zone franc............ OPPPPETILETEIILE 


Ensemble nn mnt tonte 


Total des exportations: 


Etranger DEEE ELETIILITLILILILLLIILLIIELIEILE 
Zone HU. Sos eco as déétertessesthe 


Ensemble CRLRPRARERLELELE A ELLE LLEILL) 























Source : I, N. S. E. E. 
sssssssssssssssssssçsçsçsmsmsmssssssssssssmsssmsmsmsmsmsmsmsssssmssssssssçsçsçsçsçsçÇçmsmsssssssssssmsmsmsmsmsssssssssssssssscscscsccuu 
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TABLEAU DES INDICES 
Erportalions et importations de la France métropolitaine avec l'étranvoer ercl 
Base 100 19:19 
—— —— ——_—_—_—_—— ——— —— — 
INDICES DE VOLUME | INDICES DES VAIEURS MOYEXNES RMFS 
PERIODES < ASE RS sg salasiiqee cl TERMES 
Exportations, Importations, | Exportatione | Impertations de l'échange. 
” EE n EN, 5 VASTE RENE 
095. —— 20 "ÉTIMOSUIB css: :0 219 127 105 16 83 
D oi cer aué: 2% 118 103 128 gi 
2e RDOREID soc dossaccocovées …... | 210 128 108 132 62 
l 
CT NON ET TR | 215 14 106 129 86 
MORT OÙ PRIE PIN UNIES | 208 152 | 109 | 129 5 
| | 
2e trimestre... mt uns | 217 | 17 | 112 | 130 Si 
| 
o® trimestre... .ssssssssssssssssssss.. | 191 173 | 113 | 123 02 
de trimestre... oc00600000 0 00 | 220 | 156 | 113 129 88 
| | 
4057 oi 1 0 LIT OT I TT | 231 | 189 | 103 107 % 
20 trim stre.. .. nn nt | 225 190 | 103 105 % 
Je trimestre......ssssssossoossoosose 201 161 | 107 108 œ 
4e trimestre... 000800500000. + 237 16! 11: 118 97 
AUS. — 1er trimecsltre....... és ises cé sr rates 231 155 118 116 102 
1 
Origine : I. N. $S. E, E. 
In porlalions en protenance de l'élrai ger 
INDICE DES VALEURS MOYENXES OR EXCLU INDICE DES VOLUMES 
GROUPES Année 197 | TS Année | 1957 | OR 
1957. fer trim. | 2° trim [5 trim | fe trim. fer trim 1407 | ter trim y 2e trim "u frêne 4 trim {er trim, 
| | | | 
{ | | 1 
Alunentalion, boissons, tabacs. 109 a8 101 | 410 107 | 87 “7 100 | 87 54 | C4 118 
| Î 
rroduits bruts... PETEETETIIISIIS 110 108 108 109 118 | 114 106 | 124 116 05 87 | 08 
: , | | 
Encrgie, lubrifiants... ..s..ssssseee 121 129 124 111 120 129 107 | 107 | 10 107 107 | lin) 
Produits manufacturés. .......... 105 100 98 10 117 113 112 | 120 4 12! 107 95 | 4113 
Indices globaux.…........ oo 110 109 107 | 109 | 417 11% 105 tt | 414 07 on TT 
à | oi f ENT | | 
_ ES CP EN PS 
Exportations à destination de l'étranger. 
INDICE DES VALEURS MOYENNES OR EXCLU | INDICE DES VOLUMES 
GROUPES " PR PT CEE ST _— pe 
+ ter trim. | 2 trim. Je trim te Lrim A ” _ ler trim 2e trin 3 trim, 4& trim 00 
Alimentation, boissons, tabacs. 103 101 97 10 117 121 124 111 116 118 151 58 
Troduits bruts...... PPEPET ELLES 11% 11% 108 110 117 118 06 108 46 8 95 93 
Energie, lubriflants...:........... 417 110 109 120 27 125 82 85 717 79 86 100 
Produits manufacturés...........] 407 101 101 109 117 122 { 107 111 113 96 109 107 
Indices globaux... s.ssssssssens | 108 103 102 107 118 122 106 109 109 95 11 104 
C——— ee = 
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boissons, 


.... 


Alimentation, 
tabacs 


Energie, lubrifiants... 


Produits bruts 

Produits manufacturés 
dont : 

Demi-produits (or 
eXCIU) ..,60-0000 


Produits finis des'i- 
nés  principal!e- 
ment: 


A l'équipement de 


l'agriculture ,... 


A l'équipement de 


l'industrie ,.6,4 
A la consommation 
Or industriel..s,,.. 


Total CRRRNEELET) 





Inportations. 


Comparaison entre les importations des premiers trimestres 1957 et 1958. 











oo, 










































































Alimentation, boissons, 


ta bacs 


PARENT TEE 


Energie, lubrifiants... 


Produits bruts.....0..s 
Produits manufacturés. 
dont : 


Demi-produits (or 
+ 7: : | NE 


Produits finis desti- 
nés  principale- 
ment : 


A l'équipement de 
l'agriculture .,.. 


A l'équipement de 


l'industrie ...,.. 


A la consommation. 


Cr industriel. so... 


Tolal CEREERIEE 
























































QUANTITÉS gd Du. ‘ 

(Œa milliers de tonnes métriques® VALEURS (N MILLIARDS) QUANTITÉS VALEURS 
1957 1958 1937 1958 — 
Ler trim. |deëtrim. |fer trim. {fer trim, 

Janvier. { Février.| Mars. |Janvier.|Février., Mars. | Janvier.| Février.| Mars. |Janvier.|Février.y Mars 1957. | 1958. 1951. 1958. 
‘ à Dr 
173 203 92 161 180 215 15,96! 11,61| 47,11! 16,%| 11,74] 48,3% 699 589! 47,69] 9,4 
9.887 | 3.832 | 4.314 | 4.179 | 4.039 : 4.099 3,30] 28,50] 43,28] 42,10! 40,17] 40,41! 12.053! 12.317| 120,11! 122,69 
7:2 703 713 597 061 615 49,23| 43,9%] 45,32! 40,09! 932,20] 41,19] 2.188] 4.806] 137,92) 112,50 
269 A7 070 207 215 2390 06,%! 50,30! 91,06! 56,95! 53,13! 63,20! 4.046! 4.065! 161,% 173,09 
323 | 963 | 306 | 22! 281] 28 | 971,12! 22,61! 91,51| 21,61! 25,8 | 30,43] el 92! 71,2! s& 9% 
4 7 7 2 2 â 1,30 2,15 2,39 0,9 1,03 4,90 48 8 6,15 2,8 
29 on 42 2 p 88 | 21,07! 17,86! 18,71] 21,5 | 20,07! 23,6 9 90! 57,65! 6:,% 
43 43 45 9 9 40 1,41] 7,3] 6,4| 6,8 6,23| 7,2 41 28| 23,22] 20,9% 
o & » » 5 = 1,9 0,8 1,61 0,2 0,1 0,4 Ê 5 4,39 0,51 
5.171 | 5.015 | 5.700 | 5.297 | 5.101 | 5.37 162,42! 147,50! 161,43! 155,76! 110,39) 163,0! 15.966! 45.777] 471,361 459,% 
. re ——……—…—…—…——— mm 
Erportations. 
Comparaison entre les exportations des premiers trimestres 1957 et 1958. 
_— ————— 
QUANTITÉS , _ 

(Œa milliers de tonnes métriques} VALEURS ŒN MILLIARDS QUANTITÉS VALEURS 
1957 1958 1957 1958 ———— 
fer trim. | {er trio. | 4er trim. | {er trim, 

Janvier.! Février.| Mars. |Janvier.| Février.| Mars. | Janvier.|Février.| Mars. | Janvier. | Février.| Mars 1957. 1958. 1957. 1958, 

338 255 234 206 260 209 43,401 11,10] 13,3%] 13,95] 12,11] 41,10 957 695! 28,16! 10,21 
633 115 723 801 801 673 5,83 6,00 6,05 8,12 8,11 7,99] 2.121] 2.981] 417,89] 23,8 
1.618 | 1.663 | 1.838 | 1.702 | 1.678 | 1.703 41,09! 143,91! 15,10! 11,99] 143,81] 41,%] 5.119! 5.08%! 42,57! 91,18 
719 63% 795 612 008 621 65,66, 61,291) 71,18! 77,08] 71,60! 85,68] 2.19! 41.804! 201,24! 235,97 
615 595 | 656 517 474 514 | 55,95! 22,68] 37,56] 98,41] 91,70) 37,70! 1.876] 1.565] 106,18] 110,% 
{ 1 2 1 1 1 0,39| 0,14] 0,6] 0,2%! 0,22| 0,% 4 3| 141,19) 0,% 
82 67 102 38 66 45 ee 11,32] 16,92] 16,92] 17,16! 19,6: 252 119! 45,9] 51,0 
%) 17 2% 9 97 34 | 4 2 | 11,24! 19,08! 21,46! 92,11! 95,9% 62 87| 48,59! 69,5 

» » » » » » 2,2 | 0,8 1,2 0,5 0,2 0,1:| 5 » 4,9%! 1 
Î a | 
0.088 | 3.313 | 2.690 ! 3.484 | 3.310 1 3.269 101,201 92,961 109,951 111,74! 109,251 116,57 10.421! 10.063! 301,13 331,9 
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Commerce extérieur de la France. 


Unités. — Quantités : milliers de tonnes. Valeurs: milliards de francs. 








Quantités. 


pmportations : 


Etranger ....... 4.370 5.078 5.434 


Zone franc..... 


Ensemble .....| 5.056 


E\portations : 


Etranger 66. | 3.344 | 3.574 | 3.431 
Zone franc... 528 276 570 


Ensemhie ,..... 


Valeurs {or exclu). 


Luportations: 
Etranger .....: 1] 110,77 | 425, 


Zone franc... 36,80! 45, 


Ensemble .....! 147,57] 171,25] 155,79 


E\portations : 


Etranger ,.....| 65,761 91,9] 83,60 
Zone franc.....! 39,75] 41,233] 40,33 
Ensemble ,.....| 125,51! 136,21] 121,33 











1956 à * 
(Moyenne mensuelle.) 1957 1957 1958 

fertrim, 2e trim, { 3e trim. | $e trim. | tertrim,. | 2e trim. | 3e trim. | 4e trim. Oct. Nov. Déc. Janv. Fév, Mars, Avril, 
5.207 5.322 | 5.383 | 5.216 | 5.081 | 5.159 | 4.108 | 5.677 5.297 | 5.101 0.319 | 5.029 

ce 767 590 617 C95 790 692 748 715 692 838 947 819 915 914 
5.835 | 6.024 | 5.824 | 6.017 | 6.173 | 5.910 | 5.829 | 5.874 | 5.100 | 6.515 | 6.254 | 5.950 | 6.32 | 5.%3 

3.402 | 3.474 | 3.39% | 3.269 | 3.158 | 3.138 | 93.393 | 3.515 | 3.184 | 3.309 | 3.268 | 3,181 

73 583 527 002 630 629 597 663 665 C28 159 6:2 

9.872 | 4.150 | 4.001 | 3.975 | 4.057 | 2.921 | 3.821 | 4.088 | 4.067 | 3.990 | 4.208 1.119 | 3.937 | 4.027 | 3.823 
831 121,23! 136,06 | 155,66! 150,03! 130,28 | 133,01! 122,07! 121,38 | 152,69! 155,6 1:0,1 163,3 152,9 

#21 31,561 937,21 41,81] 46,45] 40,27! 51,06! 44,35! 51,40! 57,42] 60,5 | 53,8 | 60,7 | 5%, 

173,27 | 197,50 | 196,581 170,55 | 184,10 | 166,42 15,78 | 210,11 | 216,1 195,2 | 225,0 | 211,3 

91,891 99,96] 98,611 90,56! 116,11] 108,87! 111,86! 125,61 | 111,7 109,2 116,5 107,6 

48,9% | 55,37 22,30 | 48,13 62,01 09,63! 59,05! 67,35] 63,4 61,9 70,1 61,3 

115,98 | 155,33! 130,99 | 138,99 | 178,12 | 468,50 | 170,91 | 195,96 | 175,1 | 174,1 | 186,6 | 171,9 
mem me ne 





nn) 


Alimentation, boissons, tabacs. 
Produits bruts....... cssscosecsees 
Energie, lubrifiants... ARPPEPREES 


Produits manufacturés... .......es 
dont : 
Demi-produits (or exelu)...... 


Produits finis destinés princi- 
palement : 


A l'équipement de l'agri- 


CUIMIS RARES 
A l'équipement de l’indus- 
UD ss ovsseososee cevvece 
A la consommation...... é 
0 A PT ON 












































Exportations à destination de l'étranger depuis le mois d'octobre 1957. 






















































































QUANTITÉS (ŒEn milliers de tonnes métriques.) VALEURS (Milliards de francs.) 

1957 1958 1957 A de dE 1958 
Octobre. Nov. Dée, Janvier.| Février. Mars. Avril. Octobre. Nov Déc, Janvier.| Février Mars Avril. 
320 132 489 | 2366 | 260 969 | 961 19,71] 419,31] 20,9] 42,97| 4214| 111 | 413,9 
1.701 1.661 1.638 | 1.702 | 1.678 1.703 | 1.705 12,03 12,53 13,96| 11,99] 13,8: 11,36) 10,9 
615 681 753 | 801 | 804 673 | 602 5,501 6e5| 85: s4l eu 1291 61 
622 619 665 612 268 621 612 71,50 13,18 81,14, 73,08] 74,60 83,68! 76,4 
502 558 099 17 471 D14 221 36,05 38,52 50,77 38,14 31,70 37,7 35,2 
1 4 4 1 1 1 1 0,18] 0,5: 0,3! 0,2%| 0,3%| o3| 04 
4 37 82 28 66 45 60 13,20 11:29 20,00! 16,93 7,57 1963| 4175 
25 23 27 26 27 31 30 21,681 20,10 23,05] 21,57] 22,11 25,96! 23,3 
via ARABE AR PRE mises las 
3.438 | 3.393 | 3.515 | 3.181 | 3.310 | 3.269 | 3.184 108,871 111,86! 127,61! 111,17! 1090 116,57! 107,5 
RS _ ———_— 


UINIVERSILT 
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Comparaison effective des importations et exportations. EXPORTATIONS 
(En milliards de francs.) EL TZŸÙ 
Some — + Ÿ G 
PRODUITS 1956 | 1957 | UN 
an ANCE 
:XPORTATIONS |! IMPORTATIONS ; ie 
MOIS nude . ï EXPORTATIONS | IMPORTATIONS ERPRENEEER 
] (D) 
1o Produits exportés pour un montant annuel 
1957 1956 inoyen supérieur à 20 milliards. 
Novembre... 89,8 | 99,50 99,5 191,1 Produits de l'agriculture. 
Lécembre... 102,08 122,15 91,4 131,8 
Céréales, produits de minoterie.............. 36,1 3,8 7 
1958 1957 + | 
BOISSONS soso omsescossosercs css êsese 00,6 | 957,1 
Janvier... 89,36 124,18 101,2 162,42 
Février...... 87,36 112,32 92,96 113,50 
Us HEURE 93,29 1:40 ,64 109,95 161,13 Produits de l'industrie. 
Avril (2)..... 90 422,4 401,1 151,8 
Combustibles minéraux solides............... | 40,6 | 41,9 + 
(4) La valeur des importations et exportations de cette colonne a Produits pélroliers......................ssssee. 23,1 28,0 — 
été diminuée de 20 p. 100 pour tenir compte de l'opération monétaire è A 
des 10 août et 20 octobre 1957. Industries chimiques.............,...,.........1 91,9 | 108,5 + 
(2) Chiffres provisoires. : 
Ù Cuirs et peaux............ sppéssoccorsesesesesss E: ER À SES + 
___ ere ns EE PO PR RO 
DR ORNE. tes sir done times di oul 27,9 24,7 — 
e . » Ç nie 9 99 ” 
Classification des importations et des erporfations en provenance PAleS à PApier....ssersesserrsnersreereee 21,1 7 + 
»€ » l'é 100 Y4 'uT Vvaeur. d n 
ou à destination de l'étranger selon leur vaieu LAIDe EP éoscosnocbosoosecdoegsesecdesss EL 2! DES à 
IMPORTATIONS Laines, filés et tissus... PORN PRES PERS DE 42, + 
oo Ve FIRE À o = 
Textiles artific vélos Dario 22,5 21,5 _ 
PRODUITS 1956 | 1957 | TEY- Autres textiles... sdiissnteaichofi} DRE. 
DANCE ’ +. 
Métallurgie: produits bruts et demi-finis...... | 217,9 | 9575 + 
DONTRECS ONCE. sos rmboresestess 21,2 5 1 + 
do Produits importés pour un montant annuel 1 
moyen supérieur à 20 milliards de francs. Machines et appareils........,,,,.,........... 1 62,8 | 76,2 + 
Produits de l'agriculture, Industrie électrique..........s..ssocs0s000 e 21,3 31,0 + 
Fruits et légumes..... PPT P PEL ELLES III TE 98,7 | 931,5 — Automobiles ….............. tonsssesnenesensessse ü 75,5 + 
Café, Cacao, thé, épices sc. PTT TTLTS .... 235 25,1 + 
Graines et fruits okagineux scene …..... 15,5 20,0 3 920 Produits ernortés pour un montant annuel 
moyen Compris entre 10 et 20 milliards. 
Produits de l'industrie. Produ'ts de l'agriculture. 
Combustibles minéraux solides et produits de Re Frulls, lévimes 2. 7 7,1 18,3 
leur distillation.....,............00000 000 00 0.0 . | 191,9 | 17,4 + , .… CELE 12 + 
Produits pétroliers..............s.c0sese so. | 2189 | 2750 4 DULIOS sci cée hottes escéerencus 12,6 6,5 — 
Industries chimiques et parachimiques...... | 76,5 | 81,9 + Autres ...... PRE AE POLE COPTA TS SRE Eee 8,9 3,2 + 
Caoutchouc et ouvrages....... srl des 90,8 10,2 + 
Cuirs 0 COPROPTENY LS UT ET TT PES 03,6 41,1 PP x 
uirs et peaux san La 4 Produits industriels. 
PE ON. samir nes 28,9 29,1 + 
Plus EL pallier... csvséersetéocroocesre | O0 TO + Textiles (autres que laine et coton)......…. 7, 5,5 | = 
Cote Fred ves co depensse costesé due oussse 69, 78,4 ; : T . 
. .. ss sr 2! pi PET COMINOP)... 08000 os éorestuese 0 15,5 21, + 
FN à CENTRES Re CU ER 4,0 121,8 + r 
Fer et aciers minerai, produits bruts et Métaux non ferreux.......... ntéodrs ss epsenà 13,9 | 11,5 + 
demi-finis cc ece oeeuocee ss... 61,5 92,3 4 D sd 2 PA 0 6 
Métaux non ferreux 94,3 01,1 — Malériel de chemin de fer...............0..0 12 dd > à 
Machines ot appareils........scocosessesosess | 1396,7 LE 109,9 # Navigation maritime .......... PE ENST 26,2 2,7 _ 
Industries électriques........... és cd vd cé pa dt 25,8 00,2 + 
Automobiles, tracteurs, cycles... ...s..ooooe ee 28,6 28,1 — 30 Produits exportés pour un montant annuel 
moyen compris entre © et 10 rnilliards. 
20 Produits importés pour un montant annuel Produ'ts de l’agriculture, 
moyen compris entre X) milliards et 10 mil- . 
liards. C7 NET PPT nono soso 6,6 2.0 —_ 
Produits de l'agriculture. MANN TIFOTE- vsorssndonscocatéscvusat tes 2,1 1,7 — 
VAN rio sado ess ia den 11,4 17,1 + Produits Jaillers.........sssssss…. 3,3. 6,0 + 
PIDRUNS TION... so desssucodsssseee sets … 19,7 9,9 — 
Tate soiré de ts disais 10 12,6 + Produits industriels. 
DIRE hiieetétiitios smile eee 2,5 23,3 — labebhons) ..::.:2...::3 DD SL US 9,7 10,5 + 
CORRE TRES. CE Vois... dés cocosssseés 8,7 8,8 
Produits industriels. à pe d 
VON cc menes sis RU eshorp esse 10,5 11 
AUTOS NOR ras ris svéiiasse np 15,3 1,3 + - : à # 4 
Navigation maritime et fluviale........ piéoicisie 2,8 6,1 + ELLE LESC EEE EEE EE EEEEEEECEEE EEE EEE EEEEE 4,9 2,0 + 
MOVIES DONC. cssotas angoisse 7,4 20,6 + RE side dà nidralasmdidares eine tte di 9,2 10,8 + 
É Dés , Es | | LE 
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Décomposition de nos échanges par zon°s montilaires. 


Les chiffres du tablean ci-dessous représentent les pourcentages 
de la valeur des importations et des exportations de chaque zone 
par rapport au total du commerce avec l'étranger. 


























ER 
à 2 1958 
1955 | 1956 | 1957 
Janvier. | Février. 

Zone dollar: 

Importations ............. 16 18 22 17 18 

Exportations ............. 9,6, 11 42 10 11 
Zone sterling: 

Importations ............. 33 30 28 28 28 

Exportations ........... 1 13 16 16 17 15 
Zone U. E. P. non sterling: 

Importations ......,...... 37 39 38 10 0 

Exportations ...,......... 24 où 07 02 97 
Autres pays: 

Importations ............. 13 13 12 15 14 

Exportations .......ocose 20 17 16 21 17 
eee en 











S'agissant de la couverture des exportations par les importations, 
on constate l’évolution suivante: 











een 








1956 1957 Oct. Nov. Déc. Janv. Fév. 





p. 100 | p. 100 | p. 100 | p. 100 | p. 100 | p. 100 | p. 100 
Résultats géné- 

DR cé. Je 
Zone dollar... 43 3 03 ol 06 43 47 
Zone sterling... 40 40 ol 00 41 14 42 
Pays O. E. C. E. 


autres que 
sterling ....... 106 107 125 129 117 91 110 


Autres pays..... 92 91 111 115 122 103 91 


























Evolution du cours des matières premières. 


Origine: Bulletin hebdomadaire de JT. N. S. E. E., fin de la pre- 
mière semaine de mai. 




















PRODUITS, UNITÉS 1955 1956 1957 1958 
Blé. — Chicago, cents par bushel..! 221 227 216 217 
Maïs. — Chicago, bushel............ 141 119 130 127,5 
Sucre. — New-York no 4, cenis . 

par ID.....s.s..ocssssossosonoss se . 3,31 9,4 6,19 3,12 
Café, — New-York ne 4, cents 

D M ro iadactoniversestesscesesss 03,1 04 60,55 52,95 
Cacao. — New-York ne 4, cents 

par ID. sssosososocovoossosseo sos e 93,4 ! 23,1 22,98 10,81 
Huile de coprah. — New-York n° 4, | 

cents par 1D.....5...0500600000 0e 11 12,1/21 11,3/4| 1:3/8 
Coton. — New-York n° 4, cents p 4 

M ssoorescr dunes déni csres 34,2 35,98 35,31 36,10 
Laine. — New-York-Wool tops, cents f ; 

par 1D.....svosoosocssooceseoseeee «| 4183 158 198 147 
Caoutchouc. — Londres disponible, 

M sommes conseesesesi 2,2 2 2,3 1,9 
Cuivre. — New-York, cents par 1b.. 10,1 | 15,12 3212 | 2 
Etain, — Londres, £ par longue LL \ , 

(ORNE s....6..00 0 ss oinasssort ss] 717 702 162 134 
Plomb. — New-York, cents par livre. 14,3 | 15 15,t 12 
Zinc. — New-York, cents par livre. 11 12,08 10,9 10 
Nickel. — New-York, cents par livre.| 64,5 1 64,5 74 74 





PS 


2° Premier avis formulé par le Conseil économique au cours de 
sa séance du 12 juin 1958 sur le problème de l'expansion 
economique dans les perspectives du marché commun et des 
echanges extérieurs, 


Le Conseil économique (1), 


Appelé à se prononcer sur les mesures que doit prendre la 
France en vue de rétablir l'équilibre de sa balance des 
comptes, constate tout d'abord: 


1° Que les mesures intérieures indispensables doivent être 
accompagnées d'iniliatives tendant à promouvoir l'expansion 
du commerce international; 


2° Que cetle expansion peut se trouver gravement compro- 
mise par les irrégularités des cours des matières premières, 
lorsque la baisse de celles-ci réduit les moyens de payement 
des pays qui les exportent, au point de compromettre ue inves- 
tissements et même les importations nécessaires à la satis- 
faction des besoins de la population, provoquant par là même 
une disparilion plus ou moins complète des possibilités d’ex- 
pansion à destination de ces pays, avec toutes les conséquences 
que cela entraine sur l'équilibre interne des pays intéressés; 


3° Qu'une restriction des moyens de payement découlant 
d’une insuffisance des réserves monétaires est aussi suscep- 
Uüble d’affecter gravement les échanges internationaux en 
imposant des mesures de restriction aux importations suscep- 
tibles de ralentir ou de compromettre, avec l'expansion éco- 
nomique, les chances mêmes d'un meilleur équilibre des 
comptes, 


C'est pourquoi le Conseil économique demande instamment 
au Gouvernement français de prendre l'initiative de susciter 
la convocation rapide, dans le cadre de FO. N. U. ou de 
l'O, E, ©. E., d'une conférence économique internationale 
en vue de rechercher: 

1. — Une stabilisation suffisante des prix des matières pre- 
mitres ainsi que des frets; 


2. — Une amplification des investissements publics et privés 
dans les pays qui ont besoin de concours @e cetle nature pour 
accroitre leur aclivilté et leurs échanges dans Je reste du 
Inonde ; 


2. — La réduction du déséquilibre existant actuellement 
entre les diverses réserves monétaires internationales : 

— Soit par l'abaissement massif des tarifs et autres obstacles 
au commerce de la part des pars à balance créditrice, ainsi 
que par la mise à la disposition des pays débiteurs de crédits 
nportants ; 

— Soit par l'autorisation accordée à ces pays de procéder à 
des restrictions d'imporlations discriminaloires à l'encontre 
des pays à monnaie rare. 


Deuxième avis formulé par le Censeil économique au cours de 
sa séance du 12 juin 1958 sur le problème de l'expansion 
économique dans les perspectives du marché commun et ces 
échanges extérieurs. 


Le Conseil économique, 


Vu sa résolution en date du 6 mai 1958 par laquelle il s'est 
saisi du problème de l'expansion économique dans les pers- 
pectives du marché commun et des échanges extérieurs, 


Après avoir entendu le rapport présenté au nom de sa 
commission des affaires économiques et du plan par M. André 
Philip sur les problèmes posés par la crise actuelle des 
échanges extérieurs de la France, 


Après avoir pris connaissance des modifications apporttes 
en commission au projet d'avis inilial, 


Considérant que, par ses avis antérieurs, notamment ceux 
des 20 juin 1953, 12 mars 1957, 27 novembre 1957, il s'est 
efforcé de définir une politique à long terme du redressement 
de notre balance extérieure, 

Qu'il aura sur ce point l'opportunité de reprendre et préciser 
ses proposilions lors du débat sur le 3° plan d'équipement et 
de modernisation, mais, 


Considérant que le déficit croissant de la balance extérieure 
de notre pays appelle des mesures immédiates, 








(4) Ce vote à élé acquis au scrutin public par 1%8 voix contre 4 
et 10 abstentions (Voir résullat du scrutin en annexe). 


v in1149% À 


Uixik 
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Considérant que les importations, après un ralentissement 
à l'automne, ont repris à un rythme supérieur à celui des 
rythmes correspondants de l’année dernière, cela malgré la 
baisse des prix des matières premières et des frets, 


Que nos exportations, par contre, malgré les mesures prises 
pour les encourager, se heurtent à des difficultés accrues et 
se poursuivent à un niveau inférieur à celui des mois corres- 
pondants de 1957, 


Que dans l’état actuel des prévisions, il y a peu d'espoir 
d'amélioration sensible dans les mois qui viennent, si de nou- 
velles mesures ne sont pas prises, 


Que les ressources en devises obtenues par les prêts exté- 
rieurs, si ces dernières n'étaient pas renouvelées, risquent 
ainsi d'être consommées avant la fin de l'année, 


Que l’aggravation du déficit de notre balance et l'épuisement 
des réserves en devises es mers de créer en France une 
contraction brutale de la production et de mettre notre pays 
dans une situation où il devra demander à ses partenaires, 
tant de la Communauté économique européenne que de l’Orga- 
nisation européenne de coopération économique et du G. A. 
T. T., de bénélicier de diverses clauses de sauvegarde et 
d'exception, | 


Emet l'avis (1): 


14° Que doit être écartée toute politique cherchant à réaliser 
l'équilibre de la balance des comptes, soit par un nouvel ajuste- 
ment monétaire, soit par une restriction globale massive des 
crédits, des investissements ou des ipportations. 


En effet, 


a) Ja dévaluation réalisée en août 1957 n’a apporté à la 
balance des comptes qu'un allégement passager, la hausse ulté- 
rieure deg prix ayant presque intégralement rétabli les dispa- 
rités antérieures. 


Une nouvelle opération monétaire, soit de même ordre, soit 
revêtant la forme d’un franc flottant particulièrement exposé en 
raison des insuffisances de réserves de devises aux pressions 
spéculatives, ne saurait répondre aux nécessités actuelles; 


b) Des restrictions globales de crédit, à J'heure où l'émission 
de l'emprunt va réduire, il faut l’espérer, de facon importante, 
les disponibilités monétaires à la disposition des particuliers, 
risqueraient de mettre un nombre croissant d'entreprises dans 
une situation difticile, de diminuer la production et d'entraîner 
de graves perturbations dans l’économie française ; 


ec) Des restrictions indiscriminées d'’investissements publics 
ou privés, réalisées à l'heure où un grand nombre d'entreprises 
doivent procéder à une réorganisation et à une spécialisation 
indispensables pour s'adapter aux conditions nouvelles de 
concurrence dans le cadre du marché commun, risquent de 
compromettre l'avenir du pays; 


4) L'obligation de réduire massivement, faute de ressources 
en devises suffisantes, toutes les importations de matières pre- 
mières et de produits énergétiques, entraînerait une crise écono- 
mique de la plus haute gravité, avec une réduction importante 
du revenu national et un chômage massif. 


e) De façon générale, l’arrêt ou même le ralentissement 
sensible de l'expansion, en freinant l'effort d'équipement et 
d'adaptation, mettrait la France dans une position d'infériorité 
vis-à-vis de sés partenaires de la Communauté économique 
européenne ; 


29 Que dans ces conditions, les mesures globales et massives 
doivent être écartées, et qu'il faut rechercher un ensemb}l: de 
mesures particulières, coordonnées et équilibrées, visant: 

— À encourager les exportations; 

— A réduire les seules importations qui ne sont pas stricte- 
ment indispensables ; 

— A diminuer la demande intérieure des produits qui com- 
portent un fort pourcentage d’importations ou qui sont suscep- 
tibles d'être exportés; 

— A poursuivre un effort général de réorganisation des struc- 
tures de la production et de la distribution, afin d'accroître a 
productivité et réduire les prix de revient; 

— A réduire les dépenses civiles et militaires non indispen- 
sables ; 





(1) Ce vole a 6t4 acquis au scrutin public par 99 oix contre 8 
et 57 abstentions (voir résultat du scrulin en annexe), 





— À obtenir de ceux qui disposent de ressources importantes, 
et compte tenu de leurs charges familiales, les sacrifices qui 
s'imposent pour le redressement du pays; 


3° Sans se ar dès maintenant sur les choix qui 
devront être eflectués par le gouvernement responsable, le 
Conseil économique énumère ci-dessous certaines des mesures 
qui permettraient, après examen et étude par ses commissions 
compétentes de toutes leurs conséquences tant sur le plan inté- 
rieur qu’extérieur, de concourir à ce résultat: 


a) Dans le domaine des exportations, en vue de se procurer 
ou d’épargner des devises fortes: 


— fout en maintenant le volume des exportations agricoles 
réalisées ces dernières années, prendre toute mesure (organi- 
sation du marché, vulgarisation, enseignement, équipement) 
permettant d'accroître le volume des exportations agricoles les 
pes demandées sur le marché international et qui deviennent 

e plus en plus possibles grâce à l'augmentation de notre poten- 
tiel agricole et à la meilleure orientation de notre production; 


— faire bénéficier en particulier les excédents exportables de 
fruits, légumes et produits horticoles, d'une aide à l'exportation, 
d'une participation accrue aux foires internationales et recher- 
cher une organisation des marchés susceptibles de maintenir 
la production agricole à un niveau qui permette régulièrement 
les exportations; 

— augmenter les avantages accordés en matière de crédit 
aux entreprises exportatrices, à la fois en maintenant en leur 


faveur un taux de réescompte réduit et en relevant le plafond 
de ce réescompte; 


— renforcer l'assurance prospection, à condition que les 
sommes versées soient utilisées à de nouvelles dépenses en 
vue de conquérir les marchés étrangers; 


— augmenter les avantages accordés aux touristes en vue 
d'attirer davantage de voyageurs étrangers et de faire entrer 
leurs devises dans le circuit officiel; 


— accorder aux entreprises qui consacrent une partie impor- 
tante de leurs activités soit à l'exportation, soit à la production 
de biens susceptibles de réduire le pourcentage de matières ou 
énergie importées, des avantages fiscaux proportionnés aux 
bénétices nets obtenus en devises, ces avantages pouvant pren- 
dre la forme de détaxation à l'impôt sur les sociétés, d'exoné- 
ration pour les émissions d'obligations ou d'actions, d’amortis- 
sements accélérés pour le coût des investissements effectués; 


— relever le pourcentage des comptes E. F. AC., en cas de 
rapatriement et de réemploi dans les trois mois, et en échange 
d'un programme précis d'exportation rigoureusement contrôle; 


— augmenter sous les mêmes conditions les avantages de la 
carte d'exportateur et les généraliser à des entreprises qui, 
sans consacrer encore maintenant à l'exportation un pourcen- 
tage important de leur production, sont susceptibles de l'auy- 
menter rapidement; veiller à assurer ces avantages aux difré- 
rents stades de la production; encourager à ce sujet la consti- 
tution de groupements coopératifs d’exportateurs, notamment 
dans les petites et moyennes entreprises, dans l'artisanat et 
dans l’agriculture ; 


— accroître la productivité des entreprises du secteur expor- 
tateur en favorisant les fusions, la rationalisation, la représen- 
tation commune à l'extérieur ; 


— constituer des sociétés professionnelles soumises au con- 
trôle d'un commissaire du gouvernement en vue de régulariser 
les échanges avec les pays dont le commerce est régi par des 
organismes monopolistiques ; 


— mettre en place (par exemple au centre national du com- 
merce extérieur collaborant éventuellement avec des sociétés 
professionnelles) un organisme destiné à coordonner le corm- 
wmerce avec les pays sous-développés ; 


— créer, dans les plus brefs délais, un commissariat des 
échanges extérieurs chargé: 

— de coordqnner l’activité de l’ensemble des services des 
ministères intéressés et d'opérer, le cas échéant, la fusion de 
certains de ces services; 

— de simplifier les formalités administratives exigées des 
exportateurs ; 

— de décentraliser et régionaliser toute action en faveur de 
l'exportation; 

— d'inciter l'office des changes à mettre au point des proct- 
dures lui permettant de renforcer son contrôle et d'accélérer 
de façon permanente la rentrée des devises, 
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b) Dans le domaïîne des importations doivent être examinées 
particulièrement les possibilités suivantes : 

— de façon générale, veiller à ce que les stocks de matières 
premières ne dépassent pas le niveau nécessaire au bon fonc- 
tionnement des entreprises ; 

— réduire au niveau compatible avec la poursuite de la poli- 
tique d’expansion économique les achats à l'étranger de pro- 
duits alimentaires, de pétrole, de matières premières textiles, 
de papier journal et restreindre les achats de matières pre- 
mières, notamment en cherchant leur remplacement par lutili- 
sation des ressources nationales en énergie, en fibres textiles 
d'origine végétale ou artificielle et en matières premières néces- 
saires à la fabrication de la pâle à papier; 

— envisager l’achat de certains de ces produits dans les 
zones monétaires où nos exportations sont en expansion ; 

— en particulier, augmenter nos achats de pétrole en 
U, R. S. S. dans la limite des possibilités du solde créditeur de 
notre balance envers ce pays. 


c) Pour restreindre la demande intérieure de certains biens 
qui consomment des importations où dont l'exportation peut 
ctre augmentée, il importe. 

— de rechercher les moyens d'accroître nos exportations de 
véhicules automobiles et pour cela de prélever en priorité sur 
la production française le contingent nécessaire pour satisfaire 
tuutes les possibilités de vente à l'étranger; 

— d'utiliser les produits pétroliers avec le maximum d'effi- 
cacité et d'économie, par exemple en ce qui concerne les trans- 
ports de marchandises, d'employer au maximum Îles ressources 





métropolitaines (gaz de Lacq) pour l'équipement des poids 
lourds ; 


— de rechercher par tout moyen adéquat la substitution de 
Ja consommation de toutes les catégories de viande de porc, et 
de produits de basse-cour de qualité à la viande de boucherie 


» 
— d'orienter dans ce sens Ja consommation des administra- 

tions publiques, civiles et militaires; 

— d'encourager, dès que la production le permettra, Ja 


+ 
consommation de cheval; 


— pour accr tre nos exportations de denrces agricoles à 


volume jigide de produ Hon cornme le champagne et les alcools 
de bouche, de prélever par priorité sur la production francaise 
les contingents nécessaires pour satisfaire les possibilités de 
vente à l'étranger; 

— d'accentuer notamment sur la base coopérative l'exporta. 
lion des fromages. pour lesquels la France dispose d'une quan- 
tité suffisante et d'une supériorité qualitative imcontestable, Jui 
permettant une grande augmentation de ces exportations. 


Une telle réduction de la demande en vue de dégager le 
surplus exportable devra être poursuivie par des moyens divers 
adaptés à la situation particulière de chaque produit, en tenant 
compte de la nécessité d'assumer nos responsabilités essen- 
tielles vis-à-vis des jeunes générations montantes, de maintenir 
le plein emploi, de défendre le niveau de vie des masses popu- 
laires et de répartir avec justice les sacrifices nécessaires en 
demandant l'effort le plus important à ceux qui disposent de 
‘réserves imporlartes ou jouissent d'un niveau de vie particu- 
lièrement élevé. 





fhifi i f r 
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SCRUTIN N° 1 


Sur le projet d'avis n° T, 


Nombre de VOIR ssoosoccsossecccossuec taste 119 


Ont voté POUT..ssssssssrossseuse 128 
A voté contre...ssosssess.sesesee 1 
se sont abstenus... RESTES IIILL. 40 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour !138), 


Groupe des travailleurs: 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Furst, Mme Joannès, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Paul, 
Racamond, Subreville. 

C. F. T. €. — MM. Bouladoux, Braun, Chaulet, Charuau, Espéret, 
Levard, Liénart, Mayoud, Quirin, Mile Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Willame, 

CG. G. T.-F. O, — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard, 

C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 


Travailleurs intellectuels. — M. Wolf. 
Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Canonville, Chareille, 
Chopin, Colomer, lallant, Lecœur, Levieux, Ressicaud, Séné. 


Groupe de l'agriculture. — MM. d'Andlau, Barré, Bidan, Blaise 
(F. O.i, Bonjean, Bouchard, Carroué (C. G. T.), Xhégut, Collet, 
Deleau (Jean), Desbarrats, du Douet de Graville, Forget, Gauthier, 
Génin, Guellati, Haniquaut (C. F. T. C.), Lacaille, Lequertier, Milhau, 
Nové-Josserand, Robin, Rousse, Tardy, Van Graefschepe. 

Groupe des entreprises privées: 

Industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, Defond, esse, 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meunier, Pisson, 
Rogliano, Trocmé. 

Commerciales. — MM. Ansieau, Barlancue, Chauchard, Deleau 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire - Audoire, 
Paquette, £toll. 

Groupe des entreprises nationalisées, — MM, Bour, Lutfalla, 
Verret. 

Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, Brot, de 
Laulanié, Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe de l'Union française. — MM. Bellanger, Bicheron {C. G. C.), 
Carré, Coulibaly (F. O.), Delavignette, Poilay, Pongault (C. F, 
F, C.), 00 (QG ©. EU 6, EE & KR 


Groupe de la pensée française. — MM. Pranger, Byé, Dumonlier, 
May, Philip, Sauvy. 

Groupe des associations familiales, — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Ioynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 


Groupe des activités diverses. — M. Compeyrot. 
Groupe des classes moyennes. — M. Tisserand, 


Groupe des sinistrés. — M, Aroud. 


A voté Contre ‘!). 


Groupe de l'Union française, — M. Bernard. 


Se Sont abstenus (10). 


Groupe de l'agricullure. — MM. Bohuon, Chatras, Chauvin, Ferré, 
Guy-Charon, Hadengue, Havard, Lepicard, Uchard. 
Croupe de l'Union française. — M. Bouruet-Aubertot, 
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SCRUTIN N° ? 


Sur le projet d'avis no 9, 
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Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (99). 


Groupe des travailleurs: 

C. F, T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Charuau, Chaulet, Espéret, 
Levard, Liénart, Mayoud, Quirin, Mlle Tribolati, MM. Vandenbussche, 
Vansieleghem,. Willamé, 

C. G. T.Æ, 0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, legris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 

Groupe des travailleurs intellectuels. — M Wolf. 

Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Canonville, Chareille, 
Chopin, Colomer, Dallant, Leeœur, Levieux, Ressicaud, Séné. 

Groupe de l'agriculture. — M. d'Andlau, Barré, Bidau, Blaise 
(F, O.), Bonjean, Bouchard, Chégut, Collet, Deleau (Jean), Des- 
barrats, du Douet de Graville, Forget, Gauthier, Génin, Guellati, 
Haniquaut (C. F. T C.), Lacaille, Lequertier, Milhau, Nové-Josse- 
rand, Robin, Rousse, Tardy, Van Graefschepe. 

Groupe des entreprises privées: 
mes — MM. Auberzer, Cagniard, Charvet, Desse, Dumont, 

Isson,. ù 

Commerciales, — MM. Barlangue, Demmerlé, Goudaert. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Lutfalla, 
Verret. 


Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, Brot, de Lau- 
lanié, Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe de l'Union française, — MM. Carré, Coulibaly (F. 0.), 
Delavignette, Pongault (C. F. T. C.). 


Groupe de Ia pensée française. — MM. Branger, Byé, Dumontier, 
May, Philip, Sauvy. 

Groupe des associations familiales. — MM. Pary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des sinistrés. — M. Aroud, 


Ont voté contre (5). 


Groupe des entreprises privées: 

Industrielles. — MM. Garnier, Mayolle, Meunier. 

Commerciales, — MM. Chaucard, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paquette, 

Groupe de l'Union française. — M. Bernard. 


Se sont abstenus (27). 


Groupe des travailleurs. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fursf, 
Mme Joannës, MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Mon- 
jauvis, Paul, Racamond, Subreville. 

C. G. C. — MM, Gondoin, Hervouet, Le Ferme, Malterre, 

Groupe de l'agriculture. — MM. Bohuon, Carroué (C, G, T.), Cha. 
tras, Chauvin, Ferré, Guy-Charon, Hadengue, Havard, Lepicard, 
Uchard. 

Groupe des entreprises, grivées: 

Industrielles. — MM, Defond, Gingembre, Trocmé, 

Commerciales. — MM. Deleau (Gustave), Stoll. 


Groupe de l’Union francaise, — MM. Pellanger, Bouruet-Aubertot, 
Jourdain, Diallo (CG. G. T.-U. G. T. A. N.). 
Groupe des activités diverses, — M, Comperyrot. 





Paris, — Jinprimerie des Journaux officiels, 21, quai Voltaire, 



























